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TORIES DE hk GRANDE-BRETAGNE 



Messieurs, 

Un Américain ne peut oublier qu'il est né 
pionnier. N'ayant ici ni terres vierges à défricher, 
ni établissements à monter, la fantaisie me prit 
de doubler le cap des tempêtes politiques et d'y 
faire quelques explorations. 

J'ai regardé et j'ai vu à ma manière, c'est-à- 
dire avec une parfaite indépendance d'esprit. 

D'abord je n'ai regardé et je n'ai vu que pour 

i 
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moi-même; ensuite j'ai pensé qu'en ce moment de 
crise pour la France et pour l'Europe, une étude 
sérieuse sur la situation politique du vieux 
monde, par un homme du nouveau monde, sans 
préjugés, sans parti pris, sans attaches d'aucune 
sorte aux intérêts mis en jeu, pourrait avoir 
quelque utilité pratique à être connue. 

Voilà pourquoi je me suis décidé à publier 
mon livre. 

Il me reste à vous expliquer, messieurs, 
comment votre nom se trouve en tête de ce 
livre. 

Ce n'est pas par sympathie, car je suis trop 
bon Yankee pour m'éprendre des illustrations 
aristocratiques de votre parti, et, comme de 
juste, je n'ai pas encore oublié lord North. Je 
me sens, au contraire, plutôt entraîné vers des 
personnes représentant un parti opposé au vôtre, 
feu Cobden, Bright, Gladstone, vers Gladstone 
surtout. *" 

Mais à défaut de sympathie, ma raison est 
avec vous. 

Je crois qu'il y a quelque chose à faire aujour- 
d'hui en Europe, et que ce quelque chose, vous 
seuls pouvez le faire. 

Lorsque le navire marche sur un océan tran- 
quille, il est utile de s'occuper de ses aménage- 
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ments d'intérieur, et je ne reconnais, pour cette 
besogne, d'hommes plus capables que les whigs. 
Mais lorsque l'Océan gronde, lorsque le vent 
démâte le navire, l'emporte comme un brin de 
paille, menace de le submerger, la question de 
Veœistence prime la question du mode de cette 
existence ; il faut alors un pilote à l'œil sûr et 
perçant, à l'étreinte puissante, à la ténacité in- 
ébranlable, et je ne connais, pour cette besogne, 
d'hommes plus capables que les tories. 

Voilà pourquoi, messieurs, je vous dédie mon 
livre. 

Un Américain. 



L'EUROPE EN 1871 



I 



Coup d*œll rëtrospeotif. 



La période de la révolution française, dans son expan- 
sion au dehors, a été close le 18 juin 1815, à Waterloo. 

Conséquence naturelle de la loi dynamique, qui dirige 
les idées et les événements humains, il y eut alors un re- 
tour au passé, ou, comme Ton dirait aujourd'hui, une 
réaction. 

La sainte alliance des rois, qui venait de remplacer 
l'omnipotence de Napoléon I«', sembla promettre d'abord 
de longues années de paix à l'Europe. En effet, une fois 
la révolution désarmée, il ne restait plus qu'une idée, 
celle du droit populaire, en présence d'un fait accompli, 
la restauration du droit divin ; et il était permis de croire, 



— lo- 
que les gouvernements, conseillés par Texpérience, 
auraient tenu compte de certaines opinions nouvelles, 
plus ou moins généralement acceptées, de certaines exi- 
gences ethniques, se faisant jour un peu partout, et qu'ils 
auraient compris la nécessité de se mettre d'accord entre 
eux, et d'isirranger leurs différends en famille, afin de 
sauvegarder l'avenir jusqu'aux limites du possible. 

Rien de cela n'a eu lieu. 

L'œuvre du congrès de Vienne, trop passionnée, trop 
hâtive, contrariée par des opinions divergentes, par des 
soupçons mutuels, par des convoitises irréfléchies, loin 
de coordonner un état de choses satisfaisant et durable, 
n'a abouti qu'à un replâtrage insolent du passé, comme 
s'il eût pu être donné à des hommes, Metternich ou Talley- 
rand, peu importe, de rayer du livre de l'histoire vingt- 
six années d'événements prodigieux, incroyables, toute 
une époque de renouvellement, et de dire à une atmos- 
phère chargée d'électricité : Je te défends de laisser échap- 
per la foudre. 

Napoléon I«', au«si absolu qu'jun roi de droit divin et 
plus ambitieux qu'aucun d'eux, s'était empressé d'étouffer, 
sous les plis de son manteau impérial, la révolution dont 
il était issu. Mais la révolution, pas plus que la vapeur, 
ne peut être comprimée sans une soupape de sûreté au 
dedans, ou une issue au dehors; et le vainqueur d'Arcole 
avait dû colporter, malgré lui, fatalement, dans ses mar- 
ches multipliées à travers l'Europe, sur la pointe de la 
baïonnette de ses soldats, les idées fécondes en événe- 
ments, qui lui avaient permis d'échanger son épaulette 
de sous-lieutenant d'artillerie contre la couronne de Char- 
lemagne. 

La coalition, dans ce développement logique de la ré- 
volution, n'avait vu qu'un homme. Napoléon. 
. Pès lors elle n'avait plus qu'une chosç à faire, vaincre 
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cet homme, le dompter, le garrotter, lui interdire à ja- 
mais le pouvoir, ainsi qu'aux membres de sa famille. 

C'est ce qu'elle a fait. 

Des idées nouvelles, des nouveaux besoins, des aspira- 
tions d'indépendance, qui commençaient déjà à agiter 
l'Allemagne et l'Italie, il n'en était pas question. 

Nous n'avons pas à rechercher, s'il eût été désirable 
que ces besoins, ces aspirations eussent existé, ou non ; 
nous n'avons pas à discuter le plus ou moins de légitimité 
du droit populaire et du droit divin ; impassibles devant 
toutes les évolutions politiques, naturelles ou factices, in- 
différents à toutes les formes de gouvernement, pourvu 
qu'elles répondent aux tendances d'une époque et au tem- 
pérament d'un peuple, du point de vue où nous nous pla- 
çons, nous n'avons qu'à constater des faits et en déduire 
les conséquences inévitables. 

Napoléon, l'un des effets de la révolution, était sup- 
primé. Restait la cause, la révolution elle-même. 

Celle-ci, au lieu d'être atteinte par le cataclysme de 
Waterloo, se sentait au contraire augmentée en force et 
en étendue, d'abord par la compression de l'Empire, au 
renversement duquel elle avait coopéré, ensuite par les 
excitations les plus ardentes à la liberté et à l'indépen- 
dance des peuples, dont s'étaient servis les rois de droit 
divin eux-mêmes, pour combattre l'ennemi qu'ils détes- 
taient le plus, le redoutable parvenu, le roi du droit po- 
pulaire. 

Il y avait donc deux grandes questions à résoudre : la 
question ethnique, et la question politique. 

Voici comment le congrès de Vienne a résolu la question 
ethnique. 

Le partage des territoires a été déterminé, non d'après 
leur étendue, ni d'après leurs limites géographiques na- 
turelles, mais par têtes d'hommes. On alaisséàl'Autrich-e 
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la domination de l'Italie, par la possession de la Lombar- 
die et de la Vénétie, la domination de TAllemagne par la 
présidence à la Diète fédérale. A l'Angleterre on a laissé 
la domination de la Méditerranée, par l'adjonction de 
l'île de Malte et des îles Ioniennes à Gibraltar, et la 
surveillance de la mer du Nord par l'occupation d'Héli- 
goland. La Prusse, si petite encore, s'est augmentée de 
la Poméranie suédoise, de l'île de Rugen, de près de la 
moitié du royaume de Saxe, de toutes les enclaves dont 
se compose aujourd'hui le grand-duché du Bas-Rhin. La 
Russie s'est agrandie en Pologne et raffermie en Fin- 
lande, dans la Bothnie orientale, dans la Bessarabie et la 
Géorgie. Le reste à l'avenant : la Pologne partagée à 
nouveau ; la Suède mutilée au profit de la Russie et de la 
Prusse ; le Danemark dépossédé de la Norwége au profit 
de la Suède; la Belgique accollée à la Hollande; l'Alle- 
magne agglomérée en trente-huit États, s'enchevêtrant, 
se contrariant les uns les autres, sous la tutelle de l'Au- 
triche. 

De cette solution donnée à la question ethnique découle 
la solution de la question politique tout entière : renou- 
vellement des groupes formant Etat, au mépris des affini- 
tés nationales ; une seule force prépondérante, l'Autriche ; 
une seule force d'équilibre, l'Angleterre ; la Russie tenue 
à l'écart des questions occidentales ; la Prusse reléguée 
au second plan. 

Examinons cette combinaison de près. 

L'empire d'Autriche, avec toutes les apparences d'une 
grande puissance, n'était pas puissant en réalité. Com- 
posite d'éléments n'ayant aucune cohésion possible entre 
eux, vieilli, usé, il était inévitablement destiné, dans un 
temps plus ou moins rapproché, à se transformer ou à se 
dissoudre. L'Angleterre ne conservait plus de sa vigueur 
ancienne que le prestige de sa dernière lutte contre la 
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France. Victorieuse, elle se ressentait des terribles bles- 
sures que lui avait infligées Tennemi vaincu, et elle allait 
entrer dans une voie d*abstention, qui devait aboutir, 
plus tard, à l'abdication de tout grand rôle politique. 

La force pour diriger des événements, chargés de pro- 
blêmes à résoudre et gros en tempêtes, ne se trouvait 
donc ni dans TAutriche, ni dans TAngleterre. 

Où la chercher ? 

Peut-être dans la confiance et l'entente commune entre 
les rois coalisés ? 

Mais cette entente et cette confiance étaient telles, 
qu'en même temps qu'on signait le traité de Vienne, 
l'Autriche, l'Angleterre et la France signaient secrète- 
ment un autre traité contre la Russie. De son côté, la 
Russie méditait le testament de Pierre P' et cherchait 
dans les complications de l'Occident les moyens de ré- 
soudre la question d'Orient, tandis que la Prusse, à l'es- 
prit calculateur et persistant, aux robustes convoitises, 
jeune, vigoureuse, allemande, pas encore assez forte 
pour lever la tête, trop forte déjà pour se contenter du 
rang secondaire qu'on lui avait assigné, ennemie silen- 
cieuse se fortifiait et se préparait en silence. 

Peut-être pouvait-on trouver cette force dans une en- 
tente entre les gouvernants et les gouvernés, entre les 
rois et les peuples ? 

Deux hommes, placés à deux points de vue bien diffé- 
rents , avaient seuls compris la situation , l'empereur 
Alexandre et le général Blticher. Le premier demandait 
le triomphe des idées d'ordre à l'apaisement des esprits : 
il voulait concilier la France avec les changements qui 
venaient d'avoir lieu en l'épargnant autant que possible ; 
il voulait concilier les peuples avec les gouvernements, 
en leur faisant octroyer des garanties de liberté compa- 
tibles avec l'exercice du pouvoir. Blùcher, vieux et rude 
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soldat, ne se souvenant que des humiliations subies par 
son pays, ne comprenant rien aux mesures de concilia- 
tion, ne voyant dans Tennemi vaincu qu'une épée à bri- 
ser, demandait tout simplement la réduction de la France 
à une expression géographique insignifiante, et le milita- 
risme dans toute l'Europe. 

L'opinion d'Alexandre P' pouvait être une solution ; 
celle du général Blùcher un renvoi de solution. Le Con- 
grè>s de Vienne, influencé par l'Autriche, n'adopta ni 
l'une, ni l'autre ; il ne les rejeta pas non plus ; il choisit 
le plus mauvais parti, celui d'un compromis entre deux 
opinions radicalement opposées. 

La France fut réduite à ses frontières de 1790, moins 
Philippeville, Marienbourg, Bouillon, Sarrelouis et Lan- 
dau. Assez affaiblie pour sentir la nécessité de prendre 
tôt ou tard une revanche, elle ne l'était pas assez pour 
être empêchée de ressaisir la direction du mouvement 
des idées en Europe. 

Quant aux peuples, on disposa de leur liberté et de 
leur droit à se choisir un gouvernement, de la môme ma- 
nière qu'on avait disposé de leur autonomie et de leur 
indépendance nationale. Restauration des Bourbons en 
France, dans les Deux-Siciles ; restauration des archiducs 
autrichiens à Modène et à Florence; restauration de la 
Papauté à Rome. En Allemagne, promesses de constitu- 
tion, que les gouvernements des États confédérés étaient 
bien décidés à ne pas accorder. 

L'Autriche, sentant sapropre faiblesse, s'était accrochée 
à la Papauté, que la révolution venait de dépouiller de 
toute force morale, et ces deux grandes vétustés, qui 
n'avaient plus aucun véritable élément de vie en elles- 
mêmes, espéraient pouvoir encore dominer longtemps le 
monde ensemble. 

Partout, violation de toutes les promesses, déception 
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des espérances les mieux fondées, négation des aspirations 
les plus légitimes ; point de spupape de sûreté, et com- 
pression partout. 

Ce qui devait arriver, arriva. 

Agitation révolutionnçtire en Italie en 1817. En 1819 
agitation en Allemagne. De 1820 à 1821 révolution en 
Espagne, en Portugal, dans les Deux-Siciles, en Piémont. 
Répressions cruelles par les Autrichiens en Italie, par les 
Français en Espagne, par la réaction en Portugal. Le 
congrès des souverains, ouvert à Troppau, et continué à 
Laybaeh, où sont flétries « les faitsses doctrines et les 
criminelles associations qui ont appelé sur les peuples 
rebelles le glaive de la justice », le congrès des ministres 
à Carlsbad, Tédit de censure de la Diète de Francfort, 
la commission d'enquête établie à Mayence, compriment 
les esprits en Allemagne. 

La révolte était vaincue. 

On le croyait du moins. 

Mais à peine une nouvelle génération avait-elle eu le 
temps de se former, qu'elle allait reprendre l'œuvre inter- 
rompue. 

En 1830 révolution en France, en Pologne, en Bel- 
gique, en. Prusse, dans la Saxe royale, dans la Hesse 
électorale, dans le grand-duché de Bade, dans les duchés 
saxons, dans le duché de Brunswick; troubles en Savoie, 
à Copenhague, dans le Schleswig danois; tentatives de 
soulèvement à Milan, à Rome ; agitation démocratique à 
Bâle et à Fribourg. En 1831, insurrection à Modène, Bo- 
logne, Ferrare, dans toutes les villes des États-Romains. 

Nouvelles répressions : l'Autriche soumet l'Italie; la 
Russie soumet la Pologne ; la Diète de Francfort soumet 
l'Allemagne ; Louis-Philippe détourne l'esprit français des 
entreprises révolutionnaires en lui ouvrant la voie des 
entreprises commerciales et des spéculations financières. 
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Tout semblait fini encore une fois. 

Il n'en était pourtant rien. 

Dix-sept années après, en 1848, révolution en Sicile, à 
Milan, dans toute la Lombardie, dans la Vénétie, à Flo- 
rence, Parme, Modène ; révolution en France, en Hon- 
grie, en Bohême, à Vienne, à Berlin, à Rome. L'Autriche 
menace de sombrer : elle est sauvée, en Hongrie par une 
armée russe; en Allemagne par l'abstention du roi de 
Prusse, Frédéric-Guillaume IV ; en Italie par un soldat 
polonais, le général Radetzky. La papauté est sauvée par 
la France. 

L'Autriche ne pouvait rien comprendre aux aspirations 
de l'Allemagne ; la papauté ne pouvait rien comprendre 
aux aspirations de l'Italie : puissances de moyen âge, 
elles continuaient" consciencieusement leur rôle ; le secret 
de l'époque moderne leur échappait. C'était donc à recom- 
mencer. 

Il est dans la nature des idées, dès qu'elles ont profon- 
dément pénétré dans les multitudes, de se faire jour, tôt 
ou tard, à travers tous les obstacles, sauf à neutraliser, 
après leur triomphe définitif, une partie des conséquences 
logiques de leur action, par leur intempérance même, 
conséquence ordinaire de la victoire. 

Chaque nouvelle compression ne pouvant donc détruire 
que des effets, ces effets devaient se renouveler tant que 
la cause resterait, et l'Autriche et la Papauté n'avaient à 
espérer de leur implacable aveuglement d'autre résultat 
final qu'une déchéance totale ou partielle. Seulement ce 
n'est pas à l'ennemi qu'elles redoutaient le plus qu'il était 
réservé de les punir de leur anachronisme politique, le 
moyen âge en plein xix® siècle, et elles devaient marcher 
de méprise en méprise jusqu'à la fin. 

Mise en suspicion partout, à cause de ses excès après 
son triomphe, l'idée de liberté, tout en faisant son tour 
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d'Europe, ne pouvait y demander, pour le moment, que le 
droit d'asile. 

A côté d'elle avait surgi, nous l'avons dit, une autre 
idée, celle des affinités ethniques, des nationalités. Cette 
idée ne venait pas de naître, elle était même très-an- 
cienne, et elle contenait toute une solution politique, celle 
de l'accroissement des forces effectives d'un État, par 
l'homogénéité des éléments dont il se compose. Pas encore 
entrée assez profondément dans l'esprit des peuples, elle 
s'était vue presque toiyours dédaignée des rois, qu'attirait 
de préférence l'étendue ambitieuse des vastes aggloméra- 
tions. En dernier Ueu, Napoléon l^' s'en était servi comme 
d'un levier de puissance et comme dérivatif aux exigences 
de la liberté, et il l'avait développée en Italie et en Po- 
logne. La coalition s'en était servie, à son tour, comme 
moyen de défense ; elle lui devait, avec le renversement 
du géant corse, la conservation des anciens trônes, et 
l'avait développée partout. 

Au moment de partager les dépouilles opimes de la vic- 
toire, l'Autriche oublia, entre autres choses, et pour cause, 
l'idée des nationalités, et commença dès lors si bien à la 
confondre avec l'idée de liberté, qu'elle finit de bonne foi, 
nous le croyons, à ne plus savoir distinguer l'une de l'autre. 

Mais tout près d'elle, parmi ses alliés de la coalition, 
existaient des gouvernements ayant le plus grand intérêt 
à ne pas oublier, et surtout à ne pas confondre; nous 
avons nommé la Russie et la Prusse. 

Tandis donc que l'Autriche se débattait dans une lutte 
incessante et désespérée avec les peuples, le danger gros- 
sissait peu à peu autour d'elle. La Prusse minait profon- 
dément son pouvoir en Allemagne ; la Russie lui fermait 
toute issue en Orient, où, d'après l'opinion de certains 
diplomates, elle aurait pu trouver des compensations à la 
perte prévue de l'Italie; et c'est du côté des rois, par leur 
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alliance avec le sentiment populaire des nationalités, que 
devait lui venir ramoindrissement de son influence 
d'abord, et sa déchéance ensuite. 

La Russie, à laquelle le traité de Kainardgi en 1774 
avait donné le pays entre le Bog et le Dnieper, ouvert la 
libre navigation de la mer Noire, attiré la reconnaissance 
des Tatares de la Crimée et du Kouban ; que le traité de 
Bucharest, en 1812, avait poussée des frontières du 
Dnieper à celles du Pruth, y compris la Bessarabie, 
rendu maltresse d'une branche du bas Danube jusqu'à 
l'embouchure, approchée de la Servie, qui cherchait un 
soutien contre le joug ottoman; en 1829, par les victoires 
du général Paskiewitz, en Perse, et par le traité d'Andri- 
nople, la Russie se trouvait, en Asie, en possession de 
l'Arménie persane, et de la plus grande partie du pays 
d'Akhaltsikhé, de Kars, de Bayazid, d'Erzeroum; en 
Europe, en possession des bouches du Danube, libre de 
naviguer de la mer Noire dans la mer Méditerranée, pou- 
vant disposer de la Moldavie et de la Valachie, qu'elle 
venait de délivrer en partie, de la Serbie, qu'elle venait 
de délivrer tout à fait, et de la Grèce, dont elle venait de 
faire reconnaître l'indépendance par la Porte elle-même. 
En 1833, par le traité d'Unkiar-Skelessi elle fermait le 
détroit des Dardanelles à tout bâtiment de guerre étran- 
ger, et faisait savoir à l'Autriche qu'il y avait dans l'orga- 
nisation politique de l'Europe, à Torient conmie à l'occi- 
dent, une force prépondérante de plus, celle de la Russie. 

La Prusse ne pouvait pas d'abord prétendre à un 
champ aussi vaste d'action. Surveillée de près par l'Au- 
triche, jalousée par les autres Etats allemands, gênée 
dans ses mouvements, même par sa configuration géogra- 
phique, elle comprit qu'il lui fallait deux choses pour 
atteindre son but : représenter les intérêts véritables de 
l'Allemagne, et organiser militairement le pays. Le len- 
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demain de la signature du traite de Vienne, elle réforma 
sa landwehr, et elle commença depuis lors ces études 
incessantes et approfondies sur les moyens les plus propres 
à lui fournir des soldats les mieux disciplinés et les plus 
solides, des officiers les plus instruits, des armes de la 
dernière perfection, moyens qui devaient la mener si loin. 

En même temps, voyant l'agriculture, l'industrie, le 
commerce languir en Allemagne, à cause des droits oné- 
reux sur tous les produits, elle jeta les bases du ZoUve- 
rein, union douanière allemande, prélude de son unité 
nationale. 

En 1829, le Zollverein ne se composait que de quatre 
Etats, la Prusse, la Hesse-Darmstadt, la Bavière et le 
Wurtemberg; en 1833, il prenait une plus grande exten- 
sion par de nouveaux traités avec le royaume et les du- 
chés de Saxe; en 1841, accession du Brunswick, de 
Lippe-Detmold, de Hesse-Hombourg ; en 1843, il comptait 
plus de 22 Etats, et embrassait une population de 27 mil- 
lions. 

De même que l'industrie et le commerce, la Prusse 
protégait les sciences, les lettres et les arts en Allemagne ; , 
elle allait plus loin, elle inspirait à Frédéric-Guillaume IV 
les paroles remarquables qu'il prononça en 1842, en po- 
sant la première pierre des nouveaux travaux de la ca- 
thédrale de Ck)logne : « La patrie ne distingue pas lesca- 
thoîiqices des protestants, mais les confond tous dans 
Z'uNiTÉ ALLEMANDE », et elle sc posait ainsi en prétendante 
avec des forces beaucoup supérieures à celle de l'Autriche, 
une bonne armée doublée d'un principe entré en posses- 
sion de l'esprit public, celui des groupes ethniques, de 
la reconstitution des nationalités. 

La Prusse avait si bien deviné son chemin, elle l'avait 
si bien suivi depuis 1815, qu'en 1849 le Parlement de 
Francfort, issu de la révolution, offrait l'empire d'Aile- 
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magne au roi Frédéric-Guillaume IV, avec droit d'héré- 
dité dans sa famille, malgré les antipathies bien connues 
du gouvernement prussien pour toute idée de liberté. 
Tout en refusant, pour ne pas avoir à compter avec la 
révolution plus tard, Frédéric-Guillaume IV faisait savoir 
à l'Autriche qu'il y avait dans l'organisation politique de 
l'Europe occidentale une force prépondérante de plus, celle 
de la Prusse. 

Presque en même temps, la France déchirait le dernier 
lambeau du traité de Vienne, en nonmiant le prince Louis- 
Napoléon président de la République. 

Désormais les événements se précipitent. 

Le rôle agressif appartient au descendant de Napo- 
léon 1^^ ; c'est son droit et son devoir. 

La Prusse attend. 

Louis-Napoléon fait l'expédition de Rome en 1849 ; le 
coup d'État en 1851 ; il rétablit l'empire en 1852; en 1854 
guerre contre la Russie; en 1856, congrès de Paris; en 
1859, guerre contre l'Autriche et traité de Villafranca; il 
n'y a plus à en douter, il y a une force prépondérante de 
plus dans l'organisation politique de l'Europe orientale et 
occidentale, celle de la France. 

Mais il y avait aussi une force prépondérante de moins, 
celle de l'Autriche, vaincue à Solferino par la France et 
l'Italie, vaincue dans les duchés italiens par l'esprit indé- 
pendant des populations, vaincue par la révolution dans 
les Deux-Siciles ; et la Prusse n'a pas l'habitude de lais- 
ser échapper les bonnes occasions. 

Tandis que Napoléon III était occupé dans l'expédition 
du Mexique, elle entraîne d'abord son ennemie, sous 
forme d'alliée contre le Danemark, l'attaque directement 
ensuite, la terrasse en quelques jours, et prend sa place 
en Allemagne, après Sadowa. 

Napoléon III est dépassé par les événements. 
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L'idée des nationalités devenant une menace pour la 
France, à cause de Tunité allemande, les idées de liberté 
reprennent le dessus. 

Déchirements des partis et commotions violentes. 

Napoléon cède et s'allie à la liberté. 

Il en résulte la guerre contre la Prusse, la reddition 
de Sedan, la chute de Tempire par Pavénement d'une 
nouvelle république, et, de désastre en désastre, les pré- 
liminaires de paix de Paris, qui infligent à la France la 
dure loi des vaincus. 

Nous allons étudier les causes de ces graves événe- 
ments. 



II 



Les fSnates de l'Bmplre. 



On a beaucoup accusé Napoléon III. Aujourd'hui sur- 
tout, qu'il est tombé, on trouve des fautes dans tous les 
actes de son administration. 

« 

Nous allons aussi le discuter, parce que des événements 
comme ceux qui ont eu lieu sous son règne, ne peuvent 
se passer sans discussion, mais nous tiendrons à honneur 
de parler de lui tout comme s'il avait été vainqueur. 

Notre tâche est difficile, nous ne l'ignorons pas. Au 
bonheur, qui enfante toujours et partout un essaim innom- 
brable de plats courtisans, a succédé le malheur, à la 
voix menaçante, à la parole vengeresse, à la main rude, 
l'implacable malheur, qui ne pardonne rien, pas même 
les meilleures intentions, si elles ont abouti à un triste 
résultat. 

Aujourd'hui un certain public se trouve très à son aise 
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d'être mis à même, à l'égard de Napoléon III, de tout 
condamner en bloc, plutôt que de discuter en détail. 

Nous ne sommes pas de ce public-là. 

Nous appartenons à un autre monde, celui de Tob- 
servation, de l'appréciation tranquille, voire même 
froide quelquefois, des hommes et des événements. 
Sans atténuer en rien la responsabilité humaine, 
nous avons l'habitude de tenir compte surtout du moule, 
c'est-à-dire du milieu, de la situation d'où sort tout armé 
l'homme destiné à diriger ou à seconder les tendances de 
son pays et de son époque. Voilà pourquoi, au sujet de 
Napoléon III, nous nous sommes demandés avant tout : 
Sans la sanglante insurrection de juin 1848, sans la ter- 
reur morale, répandue en France, par la propagande 
socialiste et communiste, aboutissant aux conclusions de 
Proudhon : « La propriété^ c'est le vol; le mariage^ c'est 
Vimmoràlité; Dieu c'est le mal, »» le coup d'Etat du 2 dé- 
cembre eût-il été possible? 

Notre conscience a répondu : non. 

Que l'on ne soit donc pas étonné de nous voir trouver à 
l'Empire des fautes, que personne ne soupçonnait peut- 
être, et en revanche, de ne pas nous entendre répéter ce 
que la presse française édite depuis la reddition de Sedan, 
depuis la chute du gouvernement impérial, car d'abord 
nous ne sommes pas Français, ce qui est loin de nuire à 
l'impartialité de notre jugement, et ensuite nous n'écri- 
vons pas un pamphlet impérialiste ou anti-impérialiste, 
mais, quelle qu'en soit la valeur intellectuelle, une étude 
politique consciencieuse sur la situation de l'Europe. 

La France avait échappé à Louis-Philippe pour cause 
d'offense à la dignité nationale. 

Elle s'était sentie humiliée de la proclamation de non- 
intervention violée impunément par l'Autriche ; des repré- 
sailles françaises à Ancône, changées en une espèce de 
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guet-apens pour les libéraux italiens; de rindemnité 
Pritchard payée sous le coup d'une menace de TAngle- 
teire; du triste rôle joué par le ministère Thiers en 
Egypte ; et les journées de février défirent ce qu'avaient 
fait les journées de juillet. 

Un autre sentiment avait aussi poussé la France à un 
changement, celui de la i^vanche de Waterloo, irréali- 
sable tant qu'aurait existé le gouvernement de la paix 
à tout prix. 

La République succéda à Louis-Philippe. 

Il est possible que la république soit le gouvernement 
à venir de tous les peuples ; ce qu'il y a de certain, c'est 
que le peuple français n'a pas encore le tempérament ré- 
publicain. 

Il le prouva en effet par l'invasion de l'Assemblée, 
l'attentat de Huber, la manifestation du parti modéré, les 
contre-manifestations des clubistes et des socialistes et la 
sanglante insurrection de juin. 

C'en était fait de la république française, changée en 
une dictature militaire; le premier homme présentant 
des garanties de stabilité et d'ordre devait en avoir facile- 
ment raison. 

Cet homme était tout prêt, il était là. Il guettait l'occa- 
sion depuis longtemps ; il avait fait parler de lui en France 
par deux expéditions mal réussies , qui le posaient néanmoins 
en prétendant; on le disait instruit parle malheur; on le 
savait tenace; il avait écrit : « Si f avais Vhonneur d'être 
le chef d^un pays comme la France , on ne tirerait pa^ un 
coup de canon en Europe sans ma permission ; » son nom 
rappelait de beaux souvenirs, il s'appelait Napoléon. 

La succession du général Cavaignac à la présidence 
étant ouverte, il la demanda et l'obtint. 

C'était le premier pas, le plus important, vers le pou- 
voir. 
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Mais l'esprit public était travaillé en ce moment par 
d'autres prétendants : les d'Orléans, qui avaient laissé 
dans l'armée de bons souvenirs personnels, que soutenait 
un parti assez important par son intelligence et par son 
habitude au maniement des affaires politiques; et la 
branche aînée des Bourbons, appuyée sur le clergé, dont 
l'influence s'était considérablement augmentée en France. 

Napoléon comprit que pour réussir avec des probabi- 
lités de durée, il lui fallait l'armée et le clergé. Comptant 
sur le prestige de son nom pour l'armée, il se contenta 
d'attirer quelques-uns de ses chefs à lui ; le clergé, plus 
difficile à manier, exigeait des garanties plus solides, et il 
fit l'expédition de Rome. 

Cette alliance avec la papauté, qui devait enrayer plus 
tard des solutions devenues nécessaires, lui permettait en 
attendant de faire le coup d'Etat du 2 décembre, et d'en 
appeler tranquillement à la sanction du plébiscite. 

L'empire était dès lors constitué de fait. 

Ses débuts furent assez heureux. Il assura l'ordre au 
dedans, et imposa le respect au dehors. Les hommes 
d'affaires commençaient à aimer Napoléon III; il avait dit 
à Bordeaux : « V empire c'est la paix » ; tandis que les 
hommes à idées progressives, le cœur de la nation, voyant 
l'armée s'organiser, voyant les arsenaux occupés à fabri- 
quer des engins dé guerre, commençaient à s'attendre à 
de grandes choses de sa part. Son maintien tacitut*ne et 
réservé, les obligations que lui imposait son nom, la faci- 
lité avec laquelle les Français courent aux entreprises 
hasardées, tout le faisait craindre en Europe, et tout fai- 
sait espérer en lui. 

Il avait pris Guillaume III d'Angleterre, prince 
d'Orange, pour modèle. Dans ses ** Études sur V Artille- 
rie », travail de l'exil et préparation d'avenir, comme 
les « Idées napoléoniennes », il révèle lui-même eette 
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prédilection, qu'explique une étrange ressemblance de 
caractère,, et que devait augmenter la conformité de 
plus d'un point saillant dans la situation de Fun et de 
l'autre. 

Même persévérance à travers les obstacles, même 
calme devant le danger, même confiance dans la destinée; 
chacun d'eux gardien impénétrable de ses pensées, maître 
absolu de ses impressions, audacieux sans cesser d'être 
prudent ; également habiles à démêler des écheveaux po- 
litiques, également fidèles aux anciens dévouements ; l'un 
et l'autre sachant tirer parti des premiers revers, se trou 
vaut en présence d'un même fait, une usurpation plus ou 
moins déguisée, qu'il fallait légitimer par la prospérité et 
la grandeur du pays ; l'un ayant besoin pour se maintenir, 
du même élément qui avait servi à l'autre pour arriver, 
l'élément religieux ; tous les deux en butte aux mêmes 
difficultés, aux. mêmes obstacles à l'intérieur, aux mêmes 
craintes, aux mêmes rivalités à l'extérieur. De cette res- 
semblance de caractères, de cette conformité de situation, 
il était résulté une .identité parfaite de vues politiques, 
et Napoléon III s'était proposé, comme Guillaume III, de 
céder peu à peu aux exigences de son temps, de n'accor- 
der que ce qu'il jugerait strictement nécessaire, au jour 
le jour, et d'établir ainsi, sans secousses, tranquillement 
un état de choses qui lui permit, comme à Guillaume III, 
de dominer tous les esprits à un moment donné, et de 
laisser la France, comme Guillaume III avait laissé l'An- 
gleterre, paisible et puissante après lui. 

Mais s'il existait une grande ressemblance entre les 
deux chefs, la dissemblance était profonde entre les ca- 
ractères des deux peuples ; et ce qui avait été applicable 
et utile en Angleterre, devait devenir inapplicable, dan- 
gereux même, en France. 

Tout nouveau pouvoir a deux chemins ouverts devant 
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lui : l'un qui le rapproche des peuples, l'autre qui le rap- 
proche des rois. 

Le premier mène aux révolutions, l'autre aux réac- 
tions. 

Quand même Napoléon eût eu les instincts révolution- 
naires, et il était trop Bonaparte et trop Guillaume III 
pour cela, il ne pouvait plus s'allier directement aux peu- 
ples, le coup d'État l'ayant approché des rois. 

D'un autre côté, son avènement au trône était bon gré, 
mal gré, l'avènement de la démocratie couronnée. Par- 
venu et neveu d'un parvenu, il était la négation des 
castes, des privilèges, du droit divin, il rattachait les tra- 
ditions de la grande révolution française à l'époque mo- 
derne, pe qu'il lui fallait c'est ce qu'il fallait à la France, 
le renversement des États de l'Europe tels que 1815 les 
avait constitués. 

Toute sa raison d'être était là. 

Pour cela deux choses étaient nécessaires : un paissant 
levier et un puissant allié. 

Le levier se trouvait tout prêt : l'idée de la reconsti- 
tution des nationalités contenue dans ses limites naturelles 
par une direction gouvernementale. 

Quant à Tallié, il fallait le chercher dans un État ayant 
des intérêts majeurs, en dehors de ce qu'il pouvait tenir 
de l'ancienne coalition, n'ayant rien à craindre de l'avé- 
nement des nationalités. 

Cet aUié naturel et puissant, nous venons de l'indiquer, 
c'était la Russie. 

Malheureusement, avant que Napoléon III eût pris un 
parti, la guerre éclata entre la Russie et la Porte. Le 
médecin était pressé de guérir son malade. Surpris, mé- 
content de ce mouvement intempestif pour lui, auquel il 
n'était pas préparé, parce qu'il ne l'avait pas prévu dans 
les conditions de temps et de mode, dans lesquelles il ve- 
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nait d'avoir lieu, Napoléon ne réfléchit plus, il ne balance 
plus, il s'allie avec FAngleterre contre la Russie. 

C'est la prenaiôre faute de Fempire. 

Cette guerre n'était pas un intérêt français, n'était pas 
un intérêt personnel du chef de la France, elle ne pouvait 
pas avoir, quoiqu'on en ait dit, un intérêt de civilisation 
pour but. 

Pas de possessions oi^ientales à sauvegarder, comme 
l'Angleterre ; point de Danube à défendre comme TAu- 
triche ; ayant avantage à changer, plutôt qu'à conserver 
l'assiette de l'Europe, la France avait beaucoup à espérer 
et peu à craindre de l'extension russe en Orient. Napo- 
léon III, mal arrivé auprès de l'Autriche, mal vu de l'Al- 
lemagne, supporté par la Papauté comme un mal tem- 
porairement nécessaire, en butte aux soupçons du parti 
modéré, aux colères du parti exalté européens, ne pouvait 
trouver dans aucun gouvernement la communauté de vues 
et l'appui réel que la politique russe était à même de lui 
ofirir. 

Reste l'intérêt de la civilisation. 

Les Grecs, les Serbes, les Monténégrins, les Bulgares, 
les Bosniaques, les Moldaves, les Valaques, les Armé- 
niens, diront de quel côté se trouvait cet intérêt. 

La Turquie, composite d'éléments sans aucune affinité 
entre eux, nécessairement oppressive, comme la vieille 
Autriche, est destinée, par des causes inhérentes à son 
existence même, non pas à se transformer comme elle, 
mais à se dissoudre. 

Napoléon III a retardé cette dissolution. 

La prise de Sébastopol, le traité de paix qui s'en est 
suivi, l'ont entouré d'une certaine auréole de gloire. 

Pendant la guerre et ses chances, on avait bien critiqué, 
par-ci, par-là, le choix du champ de bataille, la Crimée, 
oubliant qu'il ne pouvait pas toucher à la Pologne, ni 
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prendre d'autre chemin que celui de la mer, sans se 
mettre sur le dos l'Allemagne tout entière. Dès qull eut 
vaincu, on découvrit facilement qu'il avait eu raison. 

Mais il y a deux espèces d'hommes politiques : les uns 
qui apprécient les événements au fur et à mesure qu'ils se 
produisent, et qui jugent de la bonté du moyen d'après son 
résultat immédiat ; les autres qui remontent aux causes, 
qui en devinent la virtualité, en mesurent l'étendue et la 
profondeur, et en déduisent les conséquences inévitables, 
toute question de temps mise de côté, aussi sûrement que 
s'il s'agissait d'une démonstration mathématique. 

Pour les premiers. Napoléon III avait eu raison ; pour 
les seconds, il avait eu tort. 

C'était l'Autriche qui devait faire cette guerre, en 
s'alliant avec l'Angleterre contre la Russie; et elle l'aurait 
fait forcément, comme quelqu'un qui défend sa propre 
existence, si Napoléon III, en prenant les devants, n'eût 
pris sa place en même temps. 

De ce moment, la situation fut intervertie à un tel point 
que Napoléon se vit obligé de signer un traité secret avec 
l'Autriche, lui garantissant ses possessions italiennes, 
dans le cas qu'elle eût bien voulu changer son rôle expec- 
tant en un rôle actif. 

Cette première faute de l'empire pouvait se réparer. 

Une guerre entre deux gouvernements, entre deux peu- 
ples, s'il n'existe pas de causes légitimes de séparation 
entre eux, sert quelquefois à les unir, en les faisant mieux 
se connaître et s'apprécier. 

Napoléon n'a pas réparé sa faute. 

Se sentant fortifié par sa victoire contre le colosse du 
Nord et fier peut-être d'avoir plus nui à l'Angleterre, par 
son alliance, que son oncle par de longues guerres, en 
montrant dans toute sa nudité la faiblesse organique dans 
laquelle était tombé, malgré l'héroïsme de ses soldats, 
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cet État jadis si puissant, il crut n'avoir plus à craindre 
une coalition en Europe opposée aux changements qu'il 
se proposait de réaliser, et pouvoir se passer d'un assez 
exigeant allié. 

En attendant, la question austro-italienne demandait 
une solution. 

Il se trouvait à ce moment, en Italie, un roi comme il 
s'en trouve rarement, aussi peu soucieux de sa couronne 
que de sa vie, pourvu que la perte de Tune ou de l'autre 
eût pu servir à l'indépendance et à la grandeur du pays. 
Ce roi avait dû sa couronne à un malheur national, la 
défaite de Novare ; et une insurrection, celle de Gênes, 
avait salué son avènement au trône. Serré de près par le 
flot montant du mécontentement populaire d'un côté, 
menacé de l'autre par l'Autriche, qui exigeait le retour à 
l'absolutisme pur, rien ne lui eût été plus facile que de 
suivre l'exemple d'autres rois, en des circonstances moins 
graves que la sienne, et de supprimer la constitution. 

Esprit mesuré, mais clair et droit; caractère simple, 
franc, bourgeois si l'on veut, mais aussi gentilhomme, 
aussi loyal que le Tancrède du Tasse ; peu causeur, si ce 
n'est dans l'intimité, et causeur à sa façon, mais laissant 
volontiers parler ses ministres, qu'il a toujours choisis 
d'après l'opinion publique, et non d'après ses sympathies 
personnelles ; grand chasseur devant l'Éternel, et prêt, 
en conséquence, à supporter toutes les fatigues qu'entraîne 
la guerre ; courageux comme un soldat qui brûle du désir 
de devenir caporal ; fidèle à ses attachements, docile aux 
conseils du grand homme, qui lui avait démontré, contre 
les lois mathématiques, que le chemin le plus long peut 
être quelquefois le plus court, en lui faisant prendre la voie 
de la Crimée pour aUer à Rome, Victor-Emmanuel était 
sorti de la défaite de Novare avec la ferme intention de 
venger son père, de sauver la liberté et de sauver l'Italie. 



n a tèfntt tontes i^és promesses. 

La lutte nationale italienne allait recommencer, et 
aucun Conseil, aucune menace du dehors ne pouvait plus 
désormais la retarder. 

Raffermi Sur son tr'ône, maître de disposer de la France 
comme il l'entendait, intéressé à supprimer toute cause 
de nouveau! troubles, de nouvelles révolutions, intéressé 
à Tamoindrissement partiel ou total de Tinfluence 
autrichienne éh Italie, Napoléon ne pouvait pas abandon- 
ner auk événements Téventualité d'une reédition de la 
défaite de Novare, qui aurait rendu TAutriche temporai- 
rement plus forte, et évoqué inévitablement 1821, 1831, 
1848 et 1849. 

ïl s'allia donc avec l'Italie contre l'Autriche. 

Sa décision était conforme à toutes les traditions fran- 
çaises ; son plan le même que celui d'Henri IV : un grand 
royaume subalpin à la tête de deux autres Etats formant 
une Confédération italienne; il y ajoutait la papauté 
comme équilibre à la prépondérance politique du Pié- 
mont. Il comptait sur la lenteur allemande, sur la ja- 
lousie de la Prusse, pour n'avoir que l'Autriche à com- 
battre. 

Mais si l'Allemagne a des années de lenteur, elle a des 
jours de terrible vitesse, quand une main énergique ar- 
rive à l'entraîner dans le tourbillon des événements, et la 
jalousie de la Prusse était trop intelligente pour ne pas 
comprendre combien elle aurait perdu dans l'opinion alle- 
mande, si elle avait laissé écraser entièrement l'Autriche 
par la France. 

Elle répondit donc évasivement d'abord aux proposi- 
tions de mise sur le pied de guerre de l'armée fédérale ; 
elle temporisa tant qu'elle put ; mais elle commença à se 
préparer après Magenta; après Solférino, elle était prête; 
et Napoléon, voyant s'approcher le flot de l'intervention 



allemande, fit des propositions tç^s-coijiCÎJii^fUtpç ^ TAutri- 
che, et signa la paix. 

Les conditions de cette paix étaient les suivantes : une 
Confédération italienne sous la présidence du Pape ; ces- 
sion de la Lombardie, moins le quadrilatère, au roi de 
Sardaigne, par Tintermédiaire de la France ; la Vénétie 
laissée à TAutriche, tout en faisant partie de la Confédé- 
ration italienne ; restauration de tous les princes dépos- 
sédés. 

Murmures en Italie, étonnement en France et en Eu- 
rope. 

Napoléon expliqua à ses soldats les causes de cette 
brusque décision : « La lutte allait prendre^ dit-il, des 
proportions qui n'étaient plus en rapport avec les intérêts 
qite la France avait dans cette gicerre ; » et il ajoute aux 
grands corps de TÉtat, à son retour à Saint-Cloud : « Je 
ne voulais pas non plies accoter pour aicœiliaire en Italie 
la révolution, » 

De son point de vue Tempereur des Français avait rai- 
son. Mais il avait eu tort de s'être exposé seul aux éven- 
tualités d'une coalition formidable, sans avoir derrière 
lui un allié, prêt à circonscrire l'action dans les limites 
voulues, par le poids de son épée, et à lui laisser la libre 
disposition des événements. 

La première faute de l'empire venait de produire ses 
premiers effets. 

La leçon ne sera pas perdue pour la Prusse, qui se met- 
tra à la place, où aurait dû être la France, et fera subir 
inexorablement à cette dernière toutes les conséquences 
politiques de la situation. 

Le malheur de la France a voulu qu'elle prît toujours 
le change dans la question d'Orient. Napoléon P' fut à la 
veille de partager l'Europe en deux grands empires, l'em- 
pire d'Occident et celui d'Orient; il se ravisa, craignant 
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Tagrandissement de la Russie, et il fournit ainsi un terri- 
ble auxiliaire de plus à ses ennemis naturels, TAngleterre 
et TAutriche. Charles X, toujours irrésolu, au milieu de 
ses aspirations réactionnaires, toujours prêt à défaire 
dans un jour de crainte ce qu'il avait fait dans un jour 
d'éphémère témérité , n'a eu de résolution , n'a eu de cou- 
rage , à la veille presque de sa fuite précipitée de Paris , 
que pour une seule décision : arrêter, d'accord avec l'An- 
gleterre, la marche triomphante de la Russie en Orient. 
Le gouvernement honnête, mais à courte vue de Louis- 
Philippe , se mêla maladroitement du différend entre la 
Porte et l'Egypte , et il en récolta un discrédit politique , 
qui n'a pas peu aidé à la chute des d'Orléans. Napoléon III 
enfin, en s'alliant avec l'Angleterre pour arrêter la Russie 
aux portes de Constantinople , en ne comprenant pas la 
nécessité de se rapprocher d'elle plus tard, en la froissant 
dans ses démêlés avec la Pologne , sans aucun avantage 
pour la Pologne elle-même, Napoléon III a rendu possi- 
ble l'alliance de la Prusse et de la Russie. 

Quoi qu'il en soit, au moment où les nouvelles destinées 
de l'Italie venaient d'être fixées par les deux empereurs à 
Villafranca, aucune prévision de ce qui devait arriver 
onze ans plus tard ne troublait les esprits , et Napoléon 
sortait admirablement d'une' situation difficile , en se dé- 
barrassant de l'unité italienne , dont il ne voulait pas , 
comme son oncle, et en réalisant le rêve d'une confédéra- 
tion assez forte pour restreindre l'influence autrichienne 
en Italie dans les limites de ses possessions, et assez libre 
pour mettre un terme aux incessantes révolutions , qui 
avaient jusqu'alors menacé la paix et l'ordre en Europe. 

Il est vrai que le traité de Villafranca eût replongé plus 
que jamais l'Italie sous le joug de la domination autri- 
chienne, s'il eût été applicable dans toutes ses parties, car 
les ducs de Parme, de Modène, de Toscane, le roi des 
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Deux-Siciles,lePape, n'étaient autre chose que les lieute- 
nants de rÀutriche ; mais Napoléon III savait à quoi s'en 
tenir là-dessus. Il savait, à n'en pas douter, qu'une restau- 
ration volontaire des princes dépossédés était aussi im- 
possible qu'une restauration forcée, et il comptait sur une 
entente, plus ou moins prochaine, entre le Pape, le roi des 
Deux-Siciles et le roi de Piémont , entente qui ressortait 
des intérêts communs bien compris , pour assurer l'exis- 
tence de la Confédération italienne. 

Sa victoire avait donc été jusqu'alors réelle, et son 
triomphe, lorsqu'il rentra avec l'armée victorieuse à Pa- 
ris, fut complet. En effet, il avait apaisé l'Italie, on le 
croyait du moins, et donné de ce côté-là des frontières na- 
turelles à la France, par la possession de la Savoie et des 
Alpes maritimes. 

Mais peu après commencèrent à se dérouler les événe- 
ments imprévus , les conséquences d'autres événements , 
dont on n'avait pas assez mesuré la force de projection. 

Les Romagnes suivent les duchés et se donnent, par un 
plébiscite , au Piémont , c'est-à-dire à l'Italie ; le Pape se 
refuse naturellement à entrer dans la Confédération , il 
n'aime pas les nouveautés et s'en tient au passé ; le roi des 
Deux-Siciles , jeune , inexpérimenté . se laisse guider par 
les conseils de sa mère , une Autrichienne , de sa jeune et 
vaillante femme, une Bavaroise, de tout son entourage de 
vieux réactionnaires choisis, et il se dit qu'il peut attendre 
un retour favorable de l'Autriche. 

Mais la révolution, elle, n'attend pas, et une expédition 
de mille volontaires, suffit pour mettre en feu Palerme et 
Naples et pour renverser le royaume des Deux-Siciles. 

L'idée de l'unité italienne s'affirme donc et se développe 
quand même. 

Napoléon III , qui ne voulait pas de cette unité , parce 
qu'il avait plus d'intérêt à la formation d'un grand royaume 
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subalpin dépendantde lui, qu'à la formation d'une n.ation de 
25 millions pouvant ne vouloir dépendre que d'elle, se ré- 
signe néanmoins à accepler d'assez bonne grâce les pre- 
mières conséquences de la situation. 

La guerre des séparatistes éclate dans les États-Unis. 
Grand événement, qui peut avoir de grandes conséquen- 
ces , il attire l'attention de tout le inonde. Il y a comme 
une sorte de trêve dans les questions européennes, en 
attendant les résultats de ce vaste conflit. Les débuts sont 
défavorables aux unionistes. En Angleterre et en France, 
les politiques de l'équilibre à tout prix, même par la sub- 
division des forces, préconisent, quoique encore d'une ma- 
nière discrète, la victoire du Sud. Napoléon III croit 
saisir par les cbeveux l'occasion favorable à l'une de ses 
secrètes pensées, et fait l'expédition du Mexique. 
C'est la seconde faute de l'empire. 
Il paraît qu'une conception d'une grande valeur, si elle 
avait été applicable, aurait présidé à cette expédition, la 
réorganisation de la race latine sous la présidence morale 
de la France. 

C'était peut-être aller un peu loin que de chercher au 
Mexique les bases de la réorganisation d'une race, et cela 
d'autant plus que le Mexique en particulier, peuplé de 
métis de toutes les latitudes, et de ce que la race latine 
elle-même avait de moins susceptible d'une forte organi- 
sation sociale, ne présentait qu'une confusion d'éléments 
en pleine dissolution et sans aucune virtualité ethnique. 
D'ailleurs on régénère dilBcilement un peuple à trois mille 
lieues de distance, et c'est aux États-Unis d'Amérique, 
non à la France, que cette régénération aurait pu être 
permise. 

Quoique compliquée d'intérêts locaux, la guerre entre 
les États-Unis d'Amérique n'en était pas moins une guerre 
de principes. Le Nord représentait le principe du nou- 
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veau droit, le Sud celui du vieux droit. Toutes leS; s^psh 
thies du monde civilisé s'adressaient au Nord ; et cepen- 
dant, Fexpédition du Mexique n'avait eu lieu qu'en 
prévision d'une victoire définitive du Sud. Elle en dépen- 
dait d'une manière évidente. Dans des conditions pareilles, 
il fallait aider franchement le gouvernement séparatiste 
et lui assurer la victoire par tous les moyens possibles. 
On ne l'a pas fait, on n'a pas même reconnu officieUement 
les envoyés de M. Davis, et l'on a en même temps offensé, 
menacé le Nord par un acte de véritable hostilité. Celui- 
ci s'en est vengé à son heure, en infligeant à l'Empire une 
de ces humiliations fécondes en conséquences, surtout 
dans un pays, qui a l'épiderme délicat conam,e l^ France^ 

L'Empire avait considérablement monté depuis le 
2 décembre jusqu'à l'expédition du Mexique. A Tiiatérieur 
il avait maintenu l'ordre, commencé l'apaisemeftt des 
esprits, développé une prospérité industrielle et ooïnmer- 
ciale toujours croissante ; à l'extérieur il avait appris à 
l'Europe que la France existait, il avait remporté de glo- 
rieuses victoires, terminé heureusement deux grandes 
guerres contre les principaux représentants de l'anqienne 
coalition. 

Au moment de l'expédition, du Mexiqi^e, il touchait à 
son apogée. 

Son déclin commence de suite après.. 

La guerre de la Prusse et de L'Autriche contre le Dane- 
mark le trouva embarrassé dans cette expédition loin- 
taine, préoccupé des suites graves qu'elle pouvait avoir, 
et dont les appréhensions commençaient ^ se faire jour, 
non préparé à de nouvelles luttes en Europe, indécis sur 
toute résolution à prendre d'urgence. 

L'Angleterre lui tendit la main en faveur du Dane- 
mark ; il n'osa. pa,s. 

Les déppviiilil6S,4u,Pâ.jEiQB^rk étant devenues ce qu'^es. 
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devaient devenir, la pomme de discorde entre les deux 
vainqueurs, une considération politique se posait d'elle- 
même à l'attention de l'Empereur, savoir : que s'il était 
utile d'amoindrir l'Autriche du côté de Pltalie, il était 
plus qu'utile, nécessaire, de la soutenir du côté de l'Alle- 
magne, où elle faisait contre-poids à la Prusse, en l'empê- 
chant de se développer au dedans et de devenir prépon- 
dérante au dehors. 

Il n'y prit pas garde. 

L'Italie, arrêtée brusquement dans le travail laborieux 
de sa reconstitution nationale par le traité de Villafranca, 
était allée naturellement chercher chez l'ennemi de l'Au- 
triche l'appui que l'Empire ne pouvait ou ne voulait plus 
lui accorder. 

Napoléon III le sut, et il laissa faire. 

Dans la guerre entre la Prusse et l'Autriche, sa pré- 
voyance, son énergie habituelles lui firent complètement 
défaut. Il s'était laissé tromper par des promesses qu'on 
ne pouvait pas tenir, quand même on l'aurait voulu ; il 
allait être dépassé par des événements qu'il n'avait pas 
prévus, et dont il devait pourtant tenir compte, puisqu'ils 
étaient possibles. 

C'est la troisième faute de l'Empire. 

Le canon de Sadowa ne tarda pas à sonner le réveil. 

Au lieu d'une longue guerre avec des chances parta- 
gées de succès et de revers, permettant à l'Empire de 
paraître, comme le Neptune de Virgile au milieu des 
combattants et de mettre la paix et l'ordre partout, des 
conceptions stratégiques lumineuses, des marches hardies 
et rapides, des engins de guerre perfectionnés, un grand 
talent d'exécution dans les oflSciers, une grande solidité 
dans les soldats avaient tout fini, et bien fini, en quelques 
jours. Au lieu d'une confédération allemande établie sur 
les bases d'un équilibre rassurant pour la France et pour 
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l'Europe, entre deux forces égales, l'Autriche et la 
Prusse, la première, dont on craignait la trop grande 
influence en Allemagne, venait d'être chassée de la Confé- 
dération comme on chasse un intrus, et la seconde, dont 
on avait à peine deviné l'ambition, dont on n'avait pas 
même soupçonné l'énergie et la force, qu'on trouvait trop 
petite avant Sadowa pour s'opposer utilement à la pré- 
pondérance autrichienne, venait de se révéler, après 
Sadowa, comme véritable puissance de premier ordre. 

Dans cet état de choses que restait-il à faire à l'Em- 
pire? 

S'allier l'Italie, s'allier l'Autriche, s'allier le Dane- 
mark, et laisser se dérouler librement les événements en 
Allemagne, assez compliqués alors, d un côté par les ten- 
dances démocratiques, de l'autre côté par de vieilles tra- 
ditions fédératives, par des intérêts de clocher, des habi- 
tudes, des affections profondes qu'avaient su s'attirer des 
rois comme le noble Saxon, le bon Wurtembergeois, 
l'original mais bienveillant et lojal Bavarois, le coura- 
geux Hanovrien, dont le souvenir vivait encore cher au 
milieu de son peuple, après la défaite, par les intérêts de 
tous les gouvernements de la Confédération, grands et 
petits, peu soucieux de perdre leur autonomie et de de- 
venir les humbles vassaux de la Prusse. 

Napoléon III avait écrit au Pape : « Les faits ont une 
logique inexorable; » et cette vérité, qu'il connaissait si 
bien, il n'a pas su l'appliquer à lui-même. Il ne s'est pas 
assez rapproché de l'Autriche, il ne s'est pas assez rap- 
proché du Danemark, et il a blessé au cœur l'Italie, en 
maintenant violemment chez elle la Papauté politique, 
réaction traditionnelle et centre permanent de réaction. 

Le gouvernement italien avait tout essayé pour s'en- 
tendre avec la Papauté, pour la réconcilier avec l'unité et 
l'indépendance du pays, qu'elle avait maintenu divisé et 
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soumis pendant des siècles. Le gouvernement français ne 
rignorait pas, lui qui n'avait pas non plus marchandé à 
Pie IX les remontrances et les conseils. Le cardinal 
Antonelli, la dernière et Tune des plus complètes intelli- 
gences dans Tordre des idées pontificales, répondait inva- 
riablement ce qu'il avait répondu dès le commencement, 
lorsqu'on lui demandait la reconnaissance des faits ac- 
complis en Italie : « La question est politique et religieuse 
à la fois; le Pape ne transigera jamais. » En présence 
de l'impossibilité absolue de toute conciliation, en pré- 
sence d'un danger évident, que l'état des finances ita- 
liennes et la nécessité de se tenir sous les armes rendait 
encore plus grave, l'Empereur était mis en demeure ou 
de sacrifier la Papauté politique à l'Italie, ou l'Italie à la 
Papauté. 

Soit à cause d'une question d'intérieur, soit par l'inflexi- 
bilité d'une opinion depuis longtemps arrêtée. Napoléon III 
s'opposa formellement à la suppression du pouvoir poli- 
tique de la Papauté, et il fit une nouvelle expédition de 
Rome. 

M. Rouher avait très-bien compris la situation, lors- 
qu'il écrivait le 27 septembre 1867 à l'Empereur : « La 
nature des choses notes condamne à une politique d^eas- 
pectative, consacrée à fortifier le courage des gouverne" 
ments allemands des États du Sud, à noies organiser 
militairement, et a préparer nos alliances. » Ce qui 
doit étonner tout le monde, c'est la manière dont on 
s'j prenait, à en juger par l'Italie, pour contracter ces al- 
liances. 

A ce moment l'esprit d'innovation et de changement 
commence à prendre le dessus en France. 

Le clergé, auquel on croyait satisfaire en maintenant 
le Pape à Rome, n'était pas satisfait du tout, et il de- 
mandait à grands cris la réintégration pure et simple de 
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la Papauté dans son ancien domaine et la restauration 
de tous les anciens princes italiens. 

Le parti libéral qu'on avait espéré contenter par la 
guerre de 1859 contre F Autriche, n'était pas content du 
tout des suites de cette guerre dans le Danemark et en 
Allemagne, et surtout des expéditions au Mexique et à 
Rome, et demandait des mesures pour sauvegarder Fin- 
fluence de la France en Europe. 

Le parti démocratique allait plus loin, il s'organisait 
ouvertement, et il discutait le pouvoir sous, le nom du 
2 décembre. 

A ce conflit de partis venaient s'ajouter les ruines 
financière» accumulées par le malheureux emprunt mexi- 
cain, les intérêts particuliers, que la liberté du commerce 
avait compromis, les coalitions dôs ouvriers, le malaise 
général, conséquence inévitable de l'état des choses à 
l'intérieur et à l'extérieur. 

Un homme, qui^sortait de l'opposition parlementaire et 
s'était brouillé avec son parti, se posa en sauveur futur 
de la France, en affirmant qu'il avait, lui, le remède pour 
tous les mau^. 

Cet homme, c'était M. Emile OUivier, et son remède, 
la liberté. 

M. OUivier oubliait que la liberté est soupçonneuse de 
sa nature, que les origines de l'empire remontaient au 
coup d'État, et qu'un pouvoir ainsi constitué ne pouvait 
se laisser discuter sous peine de se dissoudre. Intelligence 
académique, esprit à larges vues, sans profondeur, plus 
métaphysicien que logique, ayant toutes les audaces de 
la vanité jointes à un appétit immodéré du pouvoir, 
M. OUivier pouvait être le meiUeur des hommes, mais U 
devait être le pire des hommes d'Etat. 

L'empereur se décide néanmoins à essayer de M. OUi- 
vier et de son remède. Vainement l'ui^ des plus anciens 
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amis de Napoléon III, M. de Persigny, lui avait écrit : 
« L'autorité a été ébranlée par la faiblesse du pouvoir ; » 
vainement M. Rouher, quoique antagoniste de M. Persi- 
gny, antagonisme qui n'a pas peu nui à Fempire, lui avait 
écrit : « L'inauguration de la liberté de la presse a con-. 
stitué une véritable révolution dans notre système poli- 
tiqtce.,. c'est là un véritable anachronisme; le cabinet du 
9 février est composé et il ouvre une suite non interrompue 
de troubles à Paris et dans toute la France. 

Discuté à la tribune, discuté dans les journaux, discuté 
dans tout le pays, Napoléon III sent la nécessité d'un 
nouveau baptême populaire, d'un nouveau plébiscite. 

On propose au peuple de faire Téconomie d'une révolu- 
tion, et le peuple accepte de grand cœur. C'est qu'il 
croyait aussi faire l'économie d'une guerre. Le résultat 
de ce plébiscite, tandis qu'il dépassait dans son ensemble 
l'espoir des bonapartistes eux-mêmes, donnait beaucoup 
à réfléchir au gouvernement à cause du vote négatif d'une 
partie de l'armée. 

Un incident survient dans la politique extérieure, un 
tout petit incident : la candidature d'un prince de Hohen- 
zollern au trône d'Espagne. 

Le comte de Bismarck connaissait le faible et le fort 
de la nation française; il avait eu soin, par ses journaux, 
de réchauffer de temps en temps le chauvinisme allemand 
contre le chauvinisme d'outre-Rhin ; il savait que la 
Prusse ne pouvait pas attaquer, qu'il lui fallait être atta- 
quée pour entraîner toute l'Allemagne avec elle ; il jugeait 
parfaitement bien de la situation en ne se croyant pas sûr 
de la victoire tant que la France resterait puissance 
d'équilibre; il était donc toujours prêt, et devait ac- 
cueillir avec empressement tout ce qui était de nature 
à surexciter la fibre, déjà si mobile, du peuple français. 

C'est ce qu'il a fait. 
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Napoléon III devait éviter toute collision avec la 
Prusse, à tout prix, car une guerre, même heureuse, de 
la France contre elle, n'aurait servi qu'à jeter toute 
FAllemagne dans les bras de la Prusse. 
. C'est ce qu'il n'a pas fait. 

Les tracasseries du présent, la crainte de l'avenir, Tes- 
poir de surprendre l'ennemi, qui seul était préparé, la 
confiance dans la fougue française, dans la capacité de ses 
généraux, l'ont poussé tête baissée là où le comte de Bis- 
marck l'attendait. 

Il ne s'agit plus de fautes maintenant : Wœrth après 
Wissembourg ; Sedan après Wœrth ; Strasbourg et Metz 
après Sedan ; Paris après Strasbourg et Metz ; l'Empe- 
reur à Wilhelmshœhe ; l'Impératrice en fuite ; le pajs 
envahi et déserté ; des prisonniers de guerre par centai- 
nes de mille ; toutes les places fortes rendues ; toute dé- 
fense ultérieure impossible ; la Prusse, maîtresse de dicter 
toutes conditions à la France ; c'est une ruine , c'est un 
désastre tel, que l'histoire n'en avait pas encore enregis- 
tré dans les jours néfastes d'aucun peuple. 
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Eies fkoteft des partis en France* 



La responsabilité de cette terrible guerre, de ce dé- 
sastre inouï , doit-elle retomber tout entière sur TEmpe,- 
reur? 

Non. 

Tous les partis ont leur part de responsabilité en 
France. 

Un gouvernement, dès qu'il existe légalement, a droit 
de défendre son existence, et il ne faut pas Facculer dans 
une impasse sans issue,, il ne faut pas chercher à démora- 
liser son armée, qui est la force du pajs, et le rendre en- 
suite seul responsable, si des efforts qu'il a faits pour 
changer la situation, il est résulté une guerre malheu- 
reuse pour tous. 

La légalité de l'Empire, à dater de peu de temps après 
le coup d'État et jusqu'à sa chute , est démontrée par 
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17 années de pouvoir ineontestd et par trois plébisciteB, 
dont le dernier surtout n'a certes pas inanqui! de contrôle. 
On a dit d'abord que Napoléon III n'avait pu se main- 
tenir que parce qu'il s'était appujé sur l'armée ; esirce que 
l'armée de France n'est pas française? 

On a dit ensuite que c'est aux pajsans, et non pas aux 
grandes villeB qu'il devait ia nia;orité des votes; est-ce 
que les paysans de la Fi'ance ne sont pas Français? 

On a affirmé que l'armée est toujours disposée à servir ■ 
le pouvoir sous lequel elle ae trouve, et qae l'ignorance- 
des paysans est trop grande pour tenir compte de leur 
Tote; s'il en est ainsi, c'est bien malheureux pour ]& 
France, mais nous n'y pouvons l'ien. 

La question qui nous occupe maintenant est tout sim' 
plement une question de légalité, et malgré notre respei 
pour toutes les minorités, nous leur disons : Si vous ai 
nue seule idée ayant chance d'avenir, vous êtes aûrea 
river; mais chaque droit implique un devoir, 
devoir est de ne pas oublier que vous êtes mii 
jourd'hui, et que vous devez reconnaître la légalité 
tout pouvoir, quel qu'il soit, issu de la mri,jorité. 
voulsz exercer ce même droit, et prétendre qu' 
reconnaisse à votre tour. Vous poujToz alors 
paysans et disposer de l'armée A votre toUr. 

D'ailleurs l'Empereur n'a pas fait In 
Paris, et il n'y a pas mal de Frani "'- 
tout, qui nous en voudraii-ut, si n 
Paris pour la France, ("itf 
l'exception de l'opposilion jj 
de journaux, p.ii'nj 
tablement remplis i 
journaux jouaient 
agacor li 
dans ia 
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dans l'espoir que rhomme, dont le point de départ et 
la restauration de la papauté à Rome, eût pu devenir 
mojen providentiel pour le triomphe de leur sai 
cause. Étrangers aux intérêts du pays, non par manq 
d'affection, mais parce que leurs jeux, tournés consta 
ment vers Rome, ne voyaient que les intérêts de la] 
pauté, ils devenaient un danger pour le pays à cause 
leur puissance. Cette puissance était devenue si grandi 
un moment donné, que les cléricaux avaient osé élevé] 
côté de l'Empire, pouvoir absolu, un autre pouvoir enc( 
plus absolu, une vaste société, à demi religieuse, à djB 
politique, sous le nom de Saint- Vincent de Paul, ayant \} 
organisation presque militaire, un comité central et 
recteur à Paris, des ramifications étendues dans tous 
pays, des affiliés parmi tous les hommes de la même f 
plujs qu'un Etat dans l'État, une absorption de l'Empire 
de la France entière au profit du parti catholique eui 
péen. 

Tout au commencement. Napoléon III avait laissé fa 
ses bons amis de la veille. Plus ta^rd, voyant que 
pieuse congrégation allait considérablement loin, il s' 
génia pour y introduire son ministère de l'intérieur. I 
poussé d'une manière hautaine, il résolut de dissoudre 
société. Les bons amis de la veille allaient naturelleme 
devenir le& ennemis du lendemain. Cependant, ils restère 
encore amis en apparence. Un changement de gouveri 
ment ne pouvait s'opérer qu'en faveur des Orléans ou 
la république, et les cléricaux comprenaient que ce p 
aller de l'empire, condamné à ne trouver son appui pr 
cipal qu'en eux, valait beaucoup mieux que les Orléa] 
dont ils avaient essuyé le dédain, et surtout mieux q 
la République, qui aurait menacé leur existence. Vo 
donc l'un des partis français, le plus nombreux, sinon 
plus énergfique, celui des cléricaux, en hostilité flagrai 
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avec tous les partis, en hostilité occulte avec l'empire, 
qu'il allait entraîner^ contre les intérêts les plus évidents 
de la France et de l'empire lui-même, à une seconde expé- 
dition de Rome pour le maintien du pouvoir politique de 
la papauté. 

Le parti orléaniste n'était ni remuant, ni nombreux ; 
mais comïJosé presque entièrement d'hommes distingués, 
d'écrivains remarquables, il ne faisait pas moins, par le 
journalisme, une guerre intelligente et assez vive aux 
cléricaux, aux ultra-républicains, aux socialistes et à 
l'Empire. 

Le parti républicain embrassait toutes les nuances 
imaginables de la couleur rouge, depuis le girondinisme 
le plus modéré jusqu'au maratisme pur. Ses premiers 
représentants à l'Assemblée nationale avaient été des 
hommes assez modérés, éloquents, sincères, combattant, 
en des temps difficiles, pas à pas, et avec un véritable 
dévouement pour le triomphe des idées libérales en 
France. Tant que le nombre de ces représentants fut 
restreint, tout alla encore au gré de l'empire. La curio- 
sité française était satisfaite par un beau discours pro- 
noncé à l'Assemblée ; son besoin de mouvement et de vie 
politique, par une courte tempête parlementaire. On 
s'arrêtait dans les rues pour se demander : « Avez-vous 
entendu Jules Favre? » ou « Avez -voies vu comme Jules 
Fa&re a secoué Rouher ? » Mais toute minorité qui a sa 
raison d'être ailleurs que dans des exigences purement 
personnelles, étant destinée, par la loi de l'augmentation 
des forces en mouvement, à devenir majorité à son tour, 
peu à peu l'opposition augmenta considérablement en 
nombre, et, avec le nombre, en gradations foncées de la 
couleur; peu à peu l'opinion, jusqu'alors libérale, se 
changea en une opposition ardente, audacieuse, ouverte- 
ment républicaine, discutant moins les lois que le pouvoir, 
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surexcitant les esprits, dans les grandes villes surtout, 
devenues des centres d'agitation permanente, et ne s'arrê- 
tant qu'au fait matériel de l'insurrection. Le parti répu- 
blicain, le plus énergique, sinon le plus nombreux, était 
donc en hostilité flagrante avec le parti clérical et avec 
l'empire. 

Suivent les socialistes, revenus sur l'eau au milieu de 
l'agitation publique, avec l'épouvantail de leurs théories 
mal digérées, hostiles à l'empire, hostiles au parti cléri- 
cal, hostiles au parti orléaniste, dépassant les républi- 
cains, et dépassés à leur tour par les communistes, hos- 
tiles à tout le monde. 

L'Empire ne pouvait plus compter, à la dernière heure, 
que sur des attachements personnels et sur l'armée. 

La mort avait réduit le petit nombre d'attachements 
personnels en emportant les plus intelligents et les plus 
dévoués ; et l'armée française, jusqu'alors exemple de 
fidélité au drapeau, en même temps qu'exemple de bra- 
voure, travaillée par les enfants terribles du parti répu- 
blicain, commençait à discuter, à lire les journaux les plus 
violents, qu'on trouvait mojen d'introduire dans les ca- 
sernes, à manquer à la subordination, à enfreindre la 
discipline, et à faire parler d'elle dans le pays et dans les 
chambres par quelques cas de désertion et de révolte. 

Tel est le dénombrement des forces de la France et de 
l'Empire au moment où allait se jouer le terrible 
drame qui, commencé à Wissembourg, devait se termi- 
ner à Paris 

Le gouvernement voyait dans cette guerre le renou- 
vellement de son prestige sur l'armée, et la consolidation 
de son pouvoir ; les hommes à imagination y voyaient la 
reprise des frontières du Rhin ; les hommes d'ordre, un 
dérivatif aux agitations intérieures ; tout le monde, sauf 
la gauche parlementaire, avait applaudi au langage cas- 
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sant d6 M. de Grammont ; et cet entraînement général 
prouve que la guerre tenait à des causes générales, et 
qu'il ne faut pas en accuser seulement Taveuglement d'un 
homme. 

La gauche parlementaire eUe-méme, si Ton faisait appel 
à sa sincérité, nous répondrait prohablement qu'elle s'était 
opposée par crainte des suites dangereuses à la liberté, 
d'une victoire de l'Empereur, plutôt que par la crainte 
des défaites de l'armée française. 

Quelle qu'en soit la cause, ces défaites ont eu lieu. 

Que devaient faire les partis en France, à l'annonce des 
premiers désastres ? 

Ce qu'avaient fait les Juifs à Jérusalem en présence de 
l'invasion romaine, ce qu'avaient fait les Espagnols en 
présence de l'invasion française : Fondre toutes les pas- 
sions opposées, toutes les volontés divergentes dans une 
seule volonté, dans une seule passion : la guerre à Tenva- 
hisseur de la patrie. 

Le clergé devait se mettre à la tête des citoyens, des 
paysans, de tous les hommes de bonne volonté et procla- 
mer la guen^e sainte. 

Les républicains devaient appuyer le gouvernement, 
entrer dans ses conseils, lui transmettre leur promptitude 
à l'action, le rajeunir par leur énergie, le débarrasser de 
toutes inquiétudes à Tintérieur, et lui donner la plus 
grande des forces, la confiance dans l'unité de vues et des 
efforts vers un même but. Ils auraient eu le temps de ré- 
gler leurs différends plus tard. 

Les socialistes, les communistes, devaient mettre de 
côté, pour le moment, leurs abstractions, et ne s'occuper 
que d'une triste réalité, d'un fait capital, le danger de la 
patrie. 

Qu'ont-ils fait les partis en France ? 

Le clergé n'a rien fait, n'a rien dit, il est resté specta- 
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teur muet, sinon impassible de toutes les phases de cette 
grande catastrophe nationale. 

Nous nous trompons, il a dit quelque chose, il a déclaré 
par la bouche d'un de ses cardinaux-archevêques que ce 
qui arrivait à la France était la juste punition de la re- 
traite des troupes françaises de Rome. 

Les républicains ont noblement commencé. Après Wis- 
sembourget Wœrth, ils ont d'abord déclaré incapable de 
continuer la guerre le ministère qui l'avait provoquée, 
sans y être prêt d'aucune manière, avec une légèreté, 
une outrecuidance sans exemple dans l'histoire ; c'était 
une exécution politique nécessaire au salut du pays. Ils 
ont accepté ensuite un ministère tout militaire, sans dis- 
cuter ses opinions, ni ses affections personnelles, en ne 
lui demandant que deux choses, la nomination d'un géné- 
rai en chef, auquel la France croyait reconnaître une 
capacité à la hauteur de la situation, et la poursuite la plus 
vigoureuse de la guerre ; c'était un acte de patriotisme. 

Mais le doute était entré profondément dans les esprits, 
que l'impatience fiévreuse des événements agitait avec 
une force toigours croissante, et les passions impré- 
voyantes, les intempérances des partis allaient reprendre 
le dessus, cette fois sans retour. 

On savait le maréchal Bazaine bloqué par le prince 
Frédéric-Charles à Metz ; on a exigé la délivrance immé- 
diate de Bazaine. Le maréchal Mac-Mahon occupait le 
camp fortifié de Châlons, prêt à se jeter entre Paris et le 
prince royal de Prusse, ou à prendre toute autre position 
lui permettant de harceler l'ennemi, de retarder sa 
marche et de rendre sa position devant Paris assez diflS- 
cile, entre une ville décidée à se défendre jusqu'à l'extré- 
mité et une armée de secours en pleine campagne ; on a 
exigé le départ immédiat de Mac-Mahon pour aller déli- 
vrer Bazaine. 
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n 7 avait & ce moment défaut d*un général en chef, et 
tout le monde voulait être général en chef en France. 

La malheureuse expédition de Mac-Mahon a ahouti & 
Sedan. 

Jusqu'à Sedan on ne comptait que des batailles per- 
dues, qu'une seule victoire pouvait faire oublier, en réta- 
blissant l'équilibre entre les deux armées ; après Sedan 
on se trouvait en présence d'un désastre irréparable; * 
aucune illusion n'était plus permise; il ne restait plus 
qu'à se décider entre deux mesures devenues désormais 
inévitables : ou, par de promptes propositions de paix & 
la Prusse, restreindre les conséquences d'une guerre mal- 
heureuse, et sacriûer quelque chose pour ne pas tout 
perdre ; ou courir la chance de les agrandir par une lutte 
désespérée, d'où aurait pu encore sortir le salut du pays, 
et qui, au pis-aller, aurait fait payer chèrement ses vic- 
toires à l'ennemi. 

Dans le premier cas, le maintien delà régence de l'Im- 
pératrice était une nécessité de la situation. 

Seule elle représentait le gouvernement légal, et la 
Prusse ne pouvait traiter qu'avec elle. 

Dans le second cas, le maintien de la régence de l'Im- 
pératrice était encore une nécessité de la situation. 

Les événements allaient se presser les uns les autres; 
pas un jour, pas une heure, pas une minute à perdre ; il 
fiJlait armer de suite le pays, tout le pays, organiser la 
résistance partout ; et il n'y avait pour cela qu'un moyen, 
on seul, l'organisation gouvernementale existante. 

Le parti républicain, sans être encore décidé à la paix, 
sans être décidé & une guerre à outrance, a cru simplifier 
la question, en renversant la régence par un coup de main, 
devenu très-facile, et il s'est mis & sa place. 

En des temps ordinaires et à propos d*une question po- 
litique intérieure, rien de plus naturel que cela. Mais dans 

3 
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les temps exceptionnels dont il s*agit, et & propos de 
l'existence même du pays, le parti républicain a commis 
une faute et assumé une responsabilité que la victoire 
seule aurait pu absoudre. 

A regard des conditions d'une paix possible, son avène- 
ment au pouvoir ajoutait une nouvelle et sérieuse diffi- 
culté aux autres, par Tantipathie insurmontable entre la 
forme gouvernementale des vainqueurs et celle des vain- 
cus. 

A regard de la guerre à outrance, son coup d*État, 
car c'en était un, soulevait dans le pays une question po- 
litique, lorsqu'on avait le plus besoin de l'action com- 
mune, brisait tous les ressorts gouvernementaux, lors- 
qu'il en fallait à tout prix, et mettait la France dans la 
déplorable situation d'organiser non-seulement sa défense 
mais son gouvernement même, en présence d'un ennemi 
victorieux, qu'aucune force ne retenait plus et qui mar- 
chait au pas de charge à l'attaque de Paris. 

Bans l'une comme dans l'autre situation, l'appui qu'on 
réclamait des puissances neutres, et que celles-ci auraient 
eu intérêt à accorder, devait inévitablement subir le con- 
tre-coup des craintes, que ne manque jamais de soulever 
toute révolution française chez tous les gouvernements 
européens, et être réduit à des proportions insignifiantes. 

Le parti républicain a fait dès lors tout ce qu'il «a pu, 
c'est justice à lui rendre, mais il ne pouvait pas tout ce 
qu'il fallait faire. Il a méconnu une situation unique, celle 
d'un gouvernement établi, la régence impériale, qu'il pou- 
vait entièrement diriger à ce moment-là, dont il lui était 
permis de se servir comme d'un levier pour sauver la pa- 
trie, sans accepter, en aucune manière, l'hérédité des 
fautes de l'empire et sans encourir aucune responsabilité. 

Mais les partis ne raisonnent pas souvent, et les socia- 
listes et les communistes ont essayé de faire aux républi- 
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eams, ce que ceux-ci avaient fait à la régence, et cela an 
milieu de Paris assiégé, devant Tennemi qui pointait ses 
canons sur la ville. 

Le sort en était jeté, la France devait succomber. 

Il 7 a eu quelques combats isolés glorieux, il j a eu la 
glorieuse résistance de Paris. 

Les conditions du vainqueur ont été dures, très-dures ; 
il £ailait s*j attendre, du moment qu*on était forcé de les 
accepter. 

La victoire de la Prusse va maintenant changer Fas- 
siette des États en Europe. 

Quelle sera la nouvelle situation de ces États ? 

Quelle part d'influence sera réservée & la France après 
son immense catastrophe ? 

G*est ce que nous allons examiner. 



k 



IV 



Eitt présent et l'avenir de l'Barope* 



En 1815, par le traité de Vienne, il n'y avait dans la 
constitution politique de TEurope occidentale qu'une force 
prépondérante, FAutriche, et une force d'équilibre, l'An- 
gleterre. 

En 1843, le traité d'Unkiar-Skelessi annonçait Tavéne- 
ment d'une autre prépondérance, celle de la Russie. 

Ces deux forces, l'Autriche et la Russie, dont les inté- 
rêts à venir étaient en complète contradiction, se trouvant 
d*accord dans la pensée commune de contenir les agita- 
tions populaires, et ayant, en apparence, deux orbites dif- 
férentes de mouvement, pouvaient, sans se combattre, 
exister temporairement ensemble. 

En 1849, le vote du parlement de Francfort révélait les 
profondes influences de la Prusse sur l'AUemagne, et fai- 
sait entrer en ligne de compte dans l'action politique de 
TEurope occidentale l'influence prussienne. 
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Gette troisième force, la Prusse, pins directement hos- 
tile à rAutriche, chez laquelle elle se développait, ne pou- 
vait pas exister en même temps que TAutriche. Par contre, 
aucun intérêt présent ne Téloignait de la Russie. Elles 
avaient même un grand intérêt en commun, le même en- 
nemi futur, qui occupait les pays slaves de Tune, et dis- 
posait de l'Allemagne convoitée par l'autre ; de sorte qu'il 
devait y avoir aussi une grande prohahilité d'entente entre 
elles. 

En 1856 diminution de la Russie; en 1859 diminution 
de l'Autriche ; la France prenait la haute main dans la 
direction politique de l'Europe. 

En ne regardant qu'à la superficie des choses, on aurait 
dit qu'elle était seule prépondérante; mais au fond, il y 
avait la Prusse qui attendait son heure; il y avait la 
Russie qui s'approchait toujours plus de la Prusse ; il y 
avait des événements en préparation, qui pouvaient d'un 
moment à l'autre tout changer, hommes et choses. 

Ces événements commencent à se dérouler en 1866. 

L'Autriche disparait en tant qu'influence politique diri- 
geante ; à la Prusse revient la première place ; la Russie, 
fortifiée par la victoire de la Prusse, a la seconde ; la 
France, que menace la brusque formation de l'unité alle- 
mande, sous une main aussi énergique que celle de la 
Prusse, n'a plus que la troisième place. 

En 1870, la Prusse se fait déclarer la guerre par la 
France. 

Elle a avec elle toute l'Allemagne ; derrière elle, la 
Russie destinée à empêcher ou à comprimer, ou à com- 
pliquer une coalition possible des autres États euro- 
péens. 

En 1871, il n'est plus question de forces plus ou moins 
prépondérantes ; il y a deux maîtres en Europe : la Prusse 
à l'occideixt et la Russie à l'orient. 
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La différence entre les deux situations, 1815 et 1871, 
n'est autre que le remplacement de rAutriche, dont la 
puissance était factice, Taction compressive, Texistence 
précaire, dont les intérêts étaient en contradiction avec 
ceux de plus d'un redoutable voisin, par la Prusse, de- 
venue rAllemagne, groupe ethnique issu du triomphe du 
droit populaire, d'une grande étendue, et en conséquence 
d'une grande force en superficie et en profondeur, n'ayant 
plus qu'un compétiteur possible, la Russie, temporaire- 
ment détournée de la question occidentale par les exi- 
gences de la question d'Orient. 

La différence entre les conséquences politiques mé- 
diates ou immédiates des deux époques consiste en ceci, 
quien 1815 s'agitait la question des nationalités et qu'en 
1871 il ne s'agit plus seulement de nationalités, c'est la 
question des races qui se présente. 

L'application des principes ne change donc pas comme 
les situations ; elle reste toujours la même ; pour les mo- 
narchistes comme pour les républicains, pour un homme 
aussi bien que pour un peuple, l'intempérance est la con- 
séquence ordinaire de la victoire. 

La constitution de la nationalité allemande a été un 
grand fait. Ce fait, en tant que réalisation d'un droit, ne 
pouvait manquer de nous réjouir, nous qui croyons ferme- 
ment au triomphe final de tous les droits, après des 
années ou des siècles de lutte, selon la force plus ou 
moins grande des intérêts qui s'opposent à leur sanction 
légale. Entrevoyant comme nous le faisons, dans le tour- 
billonnement des événements humains quelque chose de 
mieux que le hasard : des lois providentielles qui dirigent 
honmies et choses vers un but constamment progressif, 
l'organisation nationale, c'est-à-dire l'organisation collec- 
tive du travail civilisateur des peuples allemands devait 
être d'autant plus la bienvenue pour nous, que ces peuples. 
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exubérants de jeunesse, riches en sëve, aptes à guider la 
charrue sur les champs multiples de la pensée et à y 
tracer de profonds sillons, apportent avec eux, dans leur 
marche en avant, la promesse d'un prochain agrandisse- 
ment de tous les horizons intellectuels. 

Mais si le tableau est rempli de lumière d*un côtë^ il 
est aussi rempli d'ombres de Tautre; et ces ombres ont 
une ressemblance frappante avec les nuages messagers 
de la tempête. 

L'Allemagne est déjà sortie, à l'heure qu'il est, de l'or- 
bite de son mouvement, en s'agrégeant violemment l'Al- 
sace et la, Lorraine, qui voulaient rester françaises. Le 
droit national ne peut pas aller jusque-là. Dès qu'il cesse 
de s'appuyer sur le consentement général, dès qu'il 
devient une oppression au lieu d'être une délivrance, il 
change de nom, il s'appelle le droit de la force , et il 
aboutit, non pas à compléter la nation, mais à la pousser 
sur le chemin dangereux de la conquête. 

Il est vrai que le comte de Bismark ne s'est point cou- 
vert du droit national. Avec un genre de franchise, toute 
particulière à lui, il a déclaré qu'il savait parfaitement 
bien que l'Alsace et la Lorraine ne voulaient pas de TAl- 
lemagne, et qu'il ne les prenait que pour rendre impos- 
sible à la France le retour à de nouvelles et incessantes 
hostilités. 

Cette raison n'en était pas une, et le comte de Bis- 
mark savait, à n'en pas douter, que l'Allemagne venait 
de commencer, dans l'action directrice de la politique 
européenne, sa parabole montante, tandis que la France 
allait entrer dans sa parabole descendante. Il savait 
qu'un pays, pendant-sa période d'ascension, et jusqu'à ce 
qu'elle soit accomplie pour faille place au rayonnement 
d'un autre pays, s'il ne marche pas en opposition avec 
des idées en puissance de mouvement, s'il ne compromet 
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pas dei^ intérêts généraux, n*a rien à redouter des hosti- 
lités imprévoyantes d'une nation ennemie. Il savait enfin 
que, pour la France, les suites de la dernière guerre ne 
peuvent s'arrêter & un appauvrissement de sang et d'ar- 
gent; qu'un pareil désastre, dans les conditions de son 
avènement, avec le caractère impressionnable du peuple 
qui l'a subi, doit inévitablemeut produire un désarroi mo- 
ral, destiné à rendre impossible, pendant bien longtemps, 
même la plus petite velléité d'une reprise d'armes contre 
la Prusse. 

M. le comte de Bismark a annexé l'Alsace et la 
Lorraine à l'Allemagne, comme il lui avait annexé 
des pays danois après la guerre du Schleswig-Holstein, 
comme il lui aurait annexé la Hollande, si la France 
Teût laissé faire, en acceptant des compensations ail- 
leurs. Si nous ne nous trompons pas, dans ces faits, 
bien petits encore, nous voyons déjà poindre le panger- 
manisme. 

Autre circonstance aggravante. 

La Prusse cherche depuis plusieurs années à devenir 
puissance maritime. Elle s'y préparait déjà en 1851 lors- 
que, avec sa prévoyance habituelle, elle persuadait l'Au- 
triche de renoncer à l'entretien de la flotte fédérale. En 
1861, elle présentait le projet d'une flottille canonnière à 
destination de la mer du Nord, qu'elle aurait conmiandée, 
sons pavillon hanséatique, projet appuyé par les villes de 
Brème, d'Hambourg et le duché d'Oldenbourg, etcombattu 
par le Hanovre. En 1862 et 63 une souscription volontaire 
publique était ouverte, sous le patronage du gouverne- 
ment prussien, pour la formation d'une flotte nationale. 
Les relations avec le Japon, recherchées avec tant d'em- 
pressemeut, entretenues avec la persévérance qui carac- 
térise spécialement le peuple prussien, même au milieu 
des autoes peuples allemands, et avec un savoir-faire et 
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un tact admirables, viennent ajouter qaelqae poids aux 
considérations qui précèdent. 

Cependant ce n'est pas encore assez ; et si Fannexion 
d'une fraction des pays danois, de TAlsace et de la Lor- 
raine, si la menace un moment suspendue sur la tête de 
la Hollande sont de trop petits faits pour en déduire 
Tavénement du pangermanisme, il faut avouer que la dis- 
solution de Tancienne flotte fédérale, le projet d'une flot- 
tille canonnière, la souscription volontaire publique 
ouverte en Prusse, les relations mêmes, toujours plus 
serrées avec le Japon, sont de bien petits commencements 
pour en déduire l'avènement prochain d'une grande puis- 
sance maritime allemande. 

Mais la Prusse nous a appris qu'elle connaît le secret 
d'aller du petit au grand avec une rapidité si étonnante, 
que nous nous voyons forcés de tenir grand compte même 
des petites choses. 

En outre, il y a d'autres faits plus importants, d'autres 
raisons plus graves qui nous conduisent directement à la 
même conclusion : d'abord les anciennes traditions de la 
conquête ; ensuite les tendances pangermanistes pénétrées 
depuis longtemps déjà dans le journalisme et dans une 
partie de la littérature allemande ; puis l'entraînement 
naturel de la victoire ; et enfin un accroissement indus- 
triel et commercial dans des proportions tellement consi- 
dérables qu'on en arrivera facilement à se persuader 
qu'il estplus qu'opportun, nécessaire, de devenir puissance 
maritime de premier ordre. 

L'Allemagne ne demandait en 1815 qu'une organisation 
fédérale, pouvant assurer à tous et à chacun de ses Etats 
le plus large développement moral et industriel à l'inté- 
rieur, et la plus complète indépendance à l'extérieur; 
en 1871, l'Allemagne va se demander si une nation, 
devenue aussi puissante qu'elle, n'a pas le droit de pré- 
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tendre & un développement de forces sur mer égal à son 
développement sur terre. Ce développement sur mer ne 
pourrait dès lors comporter moins que la domination de 
la mer Baltique par le Sund, c'est-à-dire Tabsorption du 
Danemark ; la domination directe de la mer du Nord, 
c'est-à-dire l'absorption de la Hollande ; la surveillance 
de la mer Méditerranée par Toccupation de Malte ou de 
Gibraltar, c'est-à-dire la déchéance maritime de FAngle- 
terre ; la surveillance de la mer Adriatique par Toccupa- 
tion de Trieste, c'est-à-dire une menace pour l'existence 
de l'Italie. 

Le pangermanisme serait, dans ce cas, soit le levier de 
ces hautes prétentions, soit un complément plus redou- 
table encore. 

Nous avons vu l'idée de liberté, par ses exagérations 
aprôs son triomphe, aboutir au despotisme de Napo- 
léon P'. Maintenant nous allons probablement assister à 
l'exagération de Tidée des groupes ethniques aboutissant 
k un despotisme encore plus colossal : l'union, par la con- 
trainte, de tous les États ayant des affinités de famille 
avec la race germanique d'un côté, et l'union de tous ceux 
qai se rattachent à la race slave de l'autre. 

Nous disons probablement, parce que l'union des races 
contrarie les intérêts, menace l'indépendance, bouleverse 
les traditions des différents pays qu'elle prétend s'annexer; 
parce que, tout à l'opposé de ce qui a lieu à l'égard des 
unités nationales, cette idée ne peut entrer dans Tesprit 
public du peuple auquel est réservé le rôle de conquérant 
autrement que d'une manière abstraite, et dans celui des 
peuples destinés à être conquis autrement que sous forme 
d*un redoutable danger ; et qu'en conséquence sa réalisa- 
tion n'est pas nécessaire, et dépend exclusivement de cer- 
taines conditions politiques générales et surtout de l'am- 
bition patriotique, de l'énergie et de l'habileté du 
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gouvernement prépose aujourd*hui à la direction des des- 
tinées allemandes. 

Nous allons examiner rapidement la force extensive de 
ce gouvernement dans les sommités principales, dont il 
se compose. 

Un caractère à la trempe d'acier, le Roi-Empereur; un 
diplomate que Charles-Quint aurait adopté, le comte-iiiinis- 
tre ; un organisateur et stratégiste de premier ordre, lé 
général de Moltke; trois hommes, que Thistoire appellera 
grands, et auxquels nous ne refusons ce titre, que parce 
que nous avons l'habitude de le donner aux petits, qui 
se dévouent silencieusement, tranquillement, et croient 
n'avoir rien fait, lorsqu'ils ont consacré toute leur vie 
au soulagement des malheurs d'autrui. 

Le Roi-Empereur ressemble & s y tromper, au physi- 
que comme au moral, à ces vieux rois germains, dont 
on retrouve le portrait sculpté sur de vieux tombeaux. Il 
est soldat comme eux ; comme eux fier, solide, infatiga- 
ble ; jaloux comme eux de son pouvoir; animé comme eux 
de l'esprit allemand de conquête ; comme eux persévé- 
rant à rechercher le renversement des termes posés par 
la défaite de Tolbiach ; décidé, comme eux, à ne recoix- 
naitre à la suprématie germanique d'autres bornes que le 
monde. On le dirait un petit-fils de Frédéric Barberousse, 
qui vient redemander l'héritage de son aïeul & l'Eu- 
rope. 

Le comte ministre semble avoir été fait tout exprès pour 
le Roi-Empereur. 

Intelligence active et remuante ; connaissance profonde 
des hommes, dont il sait tirer parti ; ambition patrioti- 
que démesurée confondue avec l'ambition personnelle; 
audace révolutionnaire dirigée par des sentiments monar- 
chiques ; caractère entier, sous certaines apparences de 
bonhomie ; volonté de fer ; peu scrupuleux dans le choix 



- es - 

des moyens, et l'esprit tout rempb* d'expédients diploma- 
tiques à l'usage de toutes les circonstances, M. le comte 
de Bismark a tout osé et il a réussi en tout. Il a su bri- 
ser à plusieurs reprises l'opposition du Parlement de Ber- 
lin, qui était loin de se douter du double jeu caché sous 
certaines mesures et de l'étendue des idées de son minis- 
tre; il a su vaincre les susceptibilités, dissiper les craintes 
de plusieurs gouvernements des petits États allemands, 
qui ne s^attendaiént guère & se livrer à l'allié nouveau, 
en se dégageant de l'ancien allié ; il a su tromper la soup- 
çotmeuse Autriche, l'entraîner avec lui contre le Dane- 
mark, faire sortir de la victoire commune une situation 
des plus favorables pour la Prusse ; il a su tromper l'hôte 
silencieux des Tuileries jusqu'à lui faire adopter la con- 
templation platonique de ces frontières du Rhin, convoi- 
tées depuis si longtemps par la France, tandis que lui, 
Bismark, avec une armée de beaucoup inférieure en nom- 
bre, allait surprendre, attaquer, détruire le vieil empire 
autrichien, dans sa coalition allemande en même temps 
que dans le cœur de son pays. 

Au Roi-Empereur et au comte-ministre il fallait un 
homme de guerre digne d'eux ; le voici. 

Tôte froide et lucide, travailleur constant, unissant aux 
grandes conceptions stratégiques une aptitude merveil- 
leuse pour l'étude des moindres détails, appréciateur scru- 
puleux du mérite de ses officiers, attentif aux besoins de 
ses soldats, simple, quoique sûr de lui-même, presque 
sans ambition personnelle, strictement consacré à l'ac- 
complissement de ses devoirs, le général de Moltke a pris 
A Carnet le génie de l'organisation et à Napoléon P' ses 
marches concentriques et l'emploi de l'artillerie par mas- 
ses, juste au moment où la France allait oublier toutes 
ses traditions militaires. 

Bsi-il {>ermis de croire que de tels hommes peuvent 
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s'arrêter sur le chemin glissant de la victoire, qu'ils peu- 
vent se contenter d'un glorieux repos ? 

Le gouvernement préposé à la direction des destinées 
allemandes est donc favorable à Tavénement des races. 

Il reste à savoir si les conditions politiques générales 
de l'Europe le sont aussi. 

L'Europe n'a rien vu, rien compris à la guerre franco- 
allemande. Quelques Etats secondaires, et ils le sont tous 
aujourd'hui, à l'exception de la Russie, ont même fait des 
vœux pour qu'une leçon fût donnée à l'incorrigible vanité 
française. Ces vœux n'ont été que trop exaucés. Après la 
reddition de Sedan, on commençait bien avoir poindre le 
danger, mais c'était trop tard. Rien n'ayant été prévu, 
rien n'était prêt. Le Danemark, l'allié naturel de la 
France, avait cédé, lui, à des influences de famille, et 
s'était contenté de promesses diplomatiques, qui seront 
tenues probablement, et qui probablement aussi abouti- 
ront à une situation pleine de complications dangereuses, 
comme cela a eu lieu pour l'Autriche. La Hollande, dont 
les origines germaniques menacent l'indépendance; T Au- 
triche, plus exposée encore que la Hollande, avec ses huit 
millions d'Allemands et ses populations slaves ; l'Angle- 
terre qui n'a plus d'autre raison d'être que la doctrine 
de l'équilibre politique ; l'Italie, l'Espagne, le Portugal, 
qui ont tout à craindre du pangermanisme et du pansla- 
visme pour le présent et l'avenir de la race latine, tous 
ces pays, tous ces gouvernements s'étaient rangés sous la 
même bannière, celle de la neutralité la plus parfaite 
envers les deux grandes puissances belligérantes. 

Dans un conflit entre deux nations comme la France et 
la Prusse, la neutralité expectante n'était-elle pas le 
plus dangereux des moyens qu'on pouvait choisir? 

On nous objecte que l'intervention des Etats européens 
aurait ajouté les forces de la Russie & celles de la Prusse 
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et de TAllemagne et abouti à un conflit général dont il 
devenait impossible de mesurer l'étendue et la durée. 

Oui, si Ton s'était déclaré contre la Prusse, si Ton avait 
voulu empêcher TAllemagne de se constituer à sa guise, 
si même Ton s'était borné, comme on Ta pensé un moment, 
à proclamer, les armes à la main, que l'on ne permettrait 
pas au combattant victorieux, quel qu'il fût, de dépouiller 
rennemi vaincu d'une partie de son territoire. 

Non, si dès le commencement, de suite après l'impru- 
dente provocation du duc de Grammont, lorsqu'il deve- 
nait évident pour tout le monde qu'une terrible confla- 
gration allait éclater, les États européens, tous ou en 
partie, ou tout au moins les plus énergiques, les plus 
prompts, que les autres auraient suivis plus tard, avaient 
hautement, hardiment déclaré : qu'av^cun cas de gtcerre 
n*eœistait; quHls ne permettraient pas, en conséquence, 
qu*on mît en danger capricieusement ^ aveuglément, la 
paiœ publique et les intérêts des autres pays; qu'ils fe- 
raient eux aussi la guerre, si la France la voulait abso- 
lument, mais contre le premier assaillant, et en faveur 
de Vassailli, 

Cette proclamation, accompagnée d'une mise sur pied 
immédiate de tous les contingents disponibles, aurait fait 
réfléchir le gouvernement impérial et la France, et en 
leur permettant une retraite honorable, la guerre n'aurait 
probablement pas eu lieu. 

Dans le cas contraire, c'est l'Europe qui serait entrée 
en France ; c'est l'Europe tout entière, et non la Prusse 
et l'Allemagne, qui aurait vaincu la France ; l'Europe qui 
aarait signé la paix aussitôt que possible, en évitant la 
mine d'un grand pays et la préparation d'un grand 
danger ; la combinaison de l'alliance russe était neutra- 
lisée dans ses résultats ; la France restait, comme l'An- 
gleterre, une puissance d'équilibre ; l'Allemagne se déve- 



loppait chez elle, avec ses propres forces ; et la question 
des races ne serait pas là aujourd'hui. 

Nous sommes convaincu qu'aucun gouvernement en 
Europe n'a douté un seul instant de la victoire de la 
Prusse, mais aussi aucun gouvernement n'a tenu assez 
compte des suites probables de cette victoire. Le gouver- 
nement anglais est allé encore plus loin que les autres. Il 
s'est déclaré prêt à courir les aventures d'une guerre, rien 
que pour maintenir l'équilibre entre deux États, çn faveur 
de la Belgique contre la France, et il a laissé renverser, 
presque sans mot dire, l'équilibre européen tout entier. Il 
regardait à l'Orient, protestait contre la déclaration de la 
Russie, à propos du traité de Paris, cherchait des al- 
liances, convoquait des congrès, tandis que l'existenee 
même de l'Angleterre allait être mise en danger, tandis' 
que les victoires de la Prusse assuraient pour un temps 
non éloigné, la possession de Constantinople à la Russie. 

Il faut que l'étude constante des questions d'intérieur 
ait faussé le jugement d'une des plus belles intelligences 
de nos temps, pour que M. GFladstone, Anglais, et chef 
politique de ce peuple, qui n'avait autrefois qu'à frapper 
la terre de son pied pour en faire sortir des coalitions 
armées, se soit ainsi laissé surprendre par les complica- 
tions extérieures et les événements qui s'en sont suivis. 

Voici, à l'heure qu'il est, la situation des Etats secon- 
daires européens. 

Avant la dernière guerre, la France pouvait encore 
contenir les exubérances des groupes nationaux et les 
forcer à se développer dans leur foyer naturel Après la 
dernière guerre, la France, comme en 1815, ne peut plus 
s'occuper que d'elle-même. Elle a besoin de reprendre 
haleine, de refaire son sang, de rétablir ses finances, 
d'apaiser les esprits aigris par le malheur, de trouver la 
forme de gouvernement qui convienne le mieux à »a situa- 



tion présente. Ses mauvais jours ne sont pas encore finis, 
et eue en a encore de très-difficiles à passer ; elle a des 
passions irréfléchies à comprimer, de nouveaux dangers 
& éviter, des questions intérieures à résoudre. Condamnée 
par les éléments constitutifs de sa nature même, à sauter 
par bonds d'un extrême à l'autre, elle redeviendra proba- 
blement un. centre d'agitation politique, plus ou moins 
légale, et elle pourra, dans cette direction, reprendre une 
partie de son influence initiatrice en Europe, et s'opposer, 
dans une certaine mesure, par les idées de liberté, aux 
envahissements possibles de la Prusse. Mais elle manque 
& une coalition, qui peut devenir nécessaire, des États 
secondaires européens, sinon comme alliée, du moins 
comme centre d'action autour duquel se rallier, comme 
énei^e à imiter, comme direction à suivre. 

L'Angleterre, à demi germanique, à demi latine, pour- 
rait être ce centre, cette énergie, cette direction, entre 
des États appartenant aux deux difiérentes races ; et en 
d*antres temps, elle n'aurait pas attendu qu'on l'eût de- 
mandée, elle se serait imposée d'elle-même. Aujourd'hui 
son gouvernement, en dehors de la question d'Orient, n'a 
qn*un soin, ne se propose qu'un but, localiser les guerres. 
Certes il est utile, il est humain de localiser une guerre, 
lorsqu'on le peut sans danger : seulement, en appliquant 
cette méthode sans tenir compte de la nature d'un conflit, 
des conditions dans lesquelles il a lieu et des intérêts 
qu'il engage, l'on arriverait à permettre à un État de bou- 
leverser et de s'approprier tous les États, l'un après 
Vautre. 

Séparés géographiquement, sans aucun lien entre eux, 

Mos aucun élément d'initiative, sans tête de ligne, les 

Etats secondaires de l'Europe sont exposés à être atta- 

Çoéfl, sous des prétextes spécieux, un à un, chacun d'eux 

4i>andonné par les autres, et à périr tous ainsi après des 
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résistances personnelles généreuses peut-être, désespérées 
même, mais impuissantes. 

Les conditions politiques de l'Europe sont donc favo- 
rables à Favénement des races. 

Dès lors il faut s'attendre à ce que cet avènement ait 
lieu. 

La probabilité du péril étant donnée, ne serait-il pas 
encore possible, malgré les difficultés de la situation, de 
faire sortir du danger commun, au nom du salut public 
européen, quelques moyens propres à sauvegarder 
l'existence commune, ainsi que le droit des États d'origipe 
germanique, que ne tente pas la persp^ective d'ambitieuses 
agglomérations, et qui veulent continuer à vivre de leur 
propre vie ? 

Oui, peut-être, si l'on s'y prend à temps, si l'on n'em- 
prunte pas la clairvoyance au prince de Metternich, qui 
appelait l'Italie « une simple expression géographique », 
à la veille de sa reconstitution nationale, ni à M. Rouher 
qui, à propos de la question romaine, répétait trois fois 
son fameux « jamais », à la veille de la chute du pouvoir 
temporel de la papauté ; si l'on fait entrer parmi les 
axiomes politiques le principe que voici : Un événement 
probable doit être considéré comme certain, dès qu^on a des 
raisons pour le craindre. 

Non certainement, si on temporise, si on laisse les évé- 
nements se dessiner, les amours-propres nationaux s'en- 
gager, les intérêts faire des compromis, la peur faire des 
ravages, la diplomatie du comte de Bismark faire son 
chemin. 

Il y aurait d'abord, selon nous, un moyen tout simple 
et résolutif, mais que l'Angleterre n'adoptera pas, le voici : 
Ouvrir immédiatement les portes de Gonstantinople à la 
Russie, la détacher des intérêts prussiens, la neutraliser 
d'une tout autre manière que la France ne l'a fait. 
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La possession de Constantinople n*a toujours été, pour 
la Russie, qu'une question d'années ; aujourd'hui ce n'est 
plus peut-être qu'une question de mois, et l'on ne compro- 
met rien en permettant ce que l'on ne peut pas empêcher. 

L'Angleterre craint que la Russie à Constantinople ne 
soit un danger pour ses possessions de l'Inde. Mais c'est 
la Prusse, une fois devenue puissance maritime de pre- 
mierordre, quiiraprobablementaux Indes, après avoirpris 
un pied à terre au Japon et conquis les îles de la Sonde, 
tandis que la Russie a un tout autre champ d'action, la 
Chine, où elle est appelée par ses développements sur le 
fleuve Amour, où elle est attirée, par ses affinités 
ethniques, l'élément tatare greffé sur la souche slave, et 
ce champ est trop vaste pour lui permettre de penser 
sérieusement à la conquête des Indes. 

En échange, voici quels seraient, d'après notre manière 
de voir, les résultats de cet événement : 

Ou la Russie, assise à Constantinople, et poussée par 
ses destinées futures toujours plus à l'Orient, tout en con- 
servant ses sympathies aux peuples de sa famille, renonce 
A se les attacher directement, pour ne pas absorber ses 
forces dans la défense d'un territoire, dont l'étendue éton- 
nerait l'imagination, et dans ce cas, elle sera contrainte, 
par la force des choses, à s'opposer à l'agglomération ger- 
manique. 

Ou, malgré les graves difficultés d'une telle situation, 
elle se décide à s'annexer plus ou moins étroitement les 
branches de la famille slave, à se créer des intérêts tout 
À côté des intérêts allemands, à exercer en Occident une 
action politique incompatible avec la jalouse prépondé- 
rance prussienne, et dans ce cas, la prévision des hosti- 
lités inévitables, qui en seraient la conséquence, ne lui 
permettrait pas de laisser anéantir ses alliés naturels en 
Europe. 



Dans les deux cas, il pourrait y avoir une tnomforma- 
tion de la question des races, transformation qui serait à 
elle seule toute une solution de la question organique 
européenne, à savoir : le remplacement de l'absorption 
germanique et slave par des confédérations des petits 
ÉtatSy en dehors du grand État de la même famille. 

Malheureusement tories et whigs ne laisseront la Russie 
aller à Constantinople, qu'après avoir essayé de l'en em- 
pêcher par une résistance des plus désespérées. 

La politique conservatrice anglaise a les défauts de ses 
qualités : elle se refuse à croire qu'il puisse y avoir des 
événements destinés à se produire, en dehors de sa volonté, 
malgré sa ténacité habituelle, malgré son éne^e indomp- 
table ; tandis que la politique libérale anglaise a les qua- 
lités de ses défauts : elle sort inopinément, tout à coup, 
de son état d'abstention normale dans presque toutes les 
complications européennes, aibstention, qu'elle croit utile, 
à tort selon nous, au développement des libertés inM- 
rieures, dès qu'il s'agit d'une question extérieure, prévue, 
discutée, inscrite au programme national ; et dès lors sa 
devise est la devise conservatrice : s'opposer quand même. 

Il faut donc chercher un autre moyen. 

Ce moyen existe, il s'ofire de lui-même, il découle de 1a 
situation, il est comme l'expression naturelle du danger 
commun ; le voici : 

Une ligue défensive entre tous les Etats secondaires 
européens. Dans chaque État, à l'intérieur, développement 
de toutes les forces actives, organisation militaire sur le» 
bases de l'organisation prussienne, adoption des engins de 
guerre les mieux perfectionnés; à l'extérieur, des rap- 
ports très-amicaux avec la Prusse et l'Allemagne, de» 
rapports les plus prompts et les plus intimes avecla 
Russie, et adoption de la devise suisse : « Un pour tous 
et toitë pour un, » 



Voilà le programme de la ligue. 

Pour atteindre ce but, un changement radical dans la 
politique extérieure anglo-ise est naturellement néces- 
saire. Mais dans cet heureux pays, où les gouvernants 
sont gouvernés par Topinion publique, tout devient, d'un 
îoor & Tautre, possible. 

Le ministère whig peut adopter une politique opposée 
8^ celle qu'il a suivie jusqu'à présent, ou un ministère tory 
^ut prendre sa place et se charger de la besogne, avec la 
MFtitade de la mener à bien, car si les whigs ont fait de 
gprâaâas choses pour la liberté à l'intérieur, les tories en 
MDit &it d'aussi grandes pour assurer leur ûère indépen- 
iMoe et pour étendre l'influence anglaise à l'extérieur. 
[b sont dépositaires des traditions de la vieille Angle- 
i^nre, ils conservent encore un reflet de ce coup d'œil, qui 
loadfât autrefois les profondeurs d'une situation poli- 
igpe^ ils connaissent encore le secret qui rend possibles 
MT^pIus difficiles entreprises, la promptitude dans les réso- 
pitiçmi et l'énergie dans l'exécution. Aucun ministère tory 
Saurait fait de la politique expectante en présence de la 
fBi^Tfe franco-prussienne. Le ministère Palmerston 
ifortii de tory que la tête, placée sur un corps whig, et 
Ijâ^niooins, s'il avait été là, il est certain qu'il aurait 
SRtonré l'Europe de la vigoureuse étreinte anglaise, qu'il 
t*jWiiwit secouée, entraînée tout entière pour rendre la 
gwve impoasible, ou tout au moins pour en empêcher 
Jfliâraltats qu'on est en droit de craindre avgourd'hui. 
Llonorable M. Gladstone est de taille à remplacer lord 
Mbneiratoii au ministère whig, et il est homme à tenir 
WS^s plus que tout autre, de l'opinion publique ; que 
^(fi^pl^ A^gJaJus le veuille et M. Gladstone le fem, ou 
k^ime^ le feront pour lui. 

!& y a péril en la demeure, croyons-nous, mais il n'y 
^fMAPt^*4d^imydre d'avwoe des mesures, f^m seraiepit 
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la reconnaissance implicite de la haute place prise a^jo1l^ 
d*hui par la Prusse en Europe, plutôt qu'une démonstra- 
tion offensive contre F Allemagne. 

Si le Roi-Empereur et le Prince-Ministre dépassent 
les rois et les diplomates leurs devanciers en modération 
et en sagesse, comme ils dépassent le plus grand nombre 
d'entre eux en énergie de volonté et en profondeur diplo- 
matique; s'ils sont réellement si forts, si au-dessus des 
autres hommes, que de pouvoir résister aux entraîne- 
ments de deux grands triomphes sur deux grands États, 
TAutriche et la France; si les faits généraux de tous les 
temps, desquels nous avons déduit un principe général, 
Vintempérance est la conséquence naturelle de la victoire, 
sont des accidents et non pas des manifestations d*ane loi 
historique ; si en un mot, la Prusse et TAllemagne peuvent 
maintenant se développer paisiblement, sans convoitises, 
sans empiétements, sans danger pour les autres peuples; 
eh bien ! tant mieux, nous serons heureux de nous être 
trompés, heureux pour les États secondaires de TEurope 
et pour l'Allemagne elle-même. 

La ligue défensive, dans ce cas, n'aurait qu'à maintenir 
et à consolider toujours plus les relations amicales éta- 
blies entre les Etats pour s'acheminer vers une Confédé- 
ration européenne se rapprochant de l'ancienne ligue 
amphictyonique, conquête morale destinée à diminuer 
considérablement le danger de ces conflagrations terribles 
qui mettent la vie d'un peuple à la merci de quelques 
honames, et à rassurer l'avenir. 

L'Allemagne, dans ce cas, n'aurait qu'à s'épanouir dans 
toute la sève de sa puissante intelligence, elle n'aurait 
qu'à féconder, qu'à produire; sa suprématie en Europe 
serait d'autant plus incontestable qu'elle serait bienfoir 
santé; et il nous semble que cette suprématie-là vaut 
bien celle de la contrainte par la force, des triomphes par 
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la gaerre, l'horrible guerre non moins désastreuse pour 
les vainqueurs que pour les vaincus. 

Ouoi qu'il arrive, les grandes agglomérations politiques 
sont condamnées par l'histoire, sont incompatibles avec la 
vie h laquelle ont droit tous les peuples, grands et petits, 
et il n'j a plus désormais d'existence durable que pour 
les groupes ethniques, renfermés dans les limites qu'ils 
se sont données eux-mêmes, et pour les groupes mixtes, 
que gouverne la liberté, lien aussi solide que celui de la 
fiunille, coname l'Amérique du Nord et la Suisse. 

Quand même donc l'avènement des races devrait avoir 
lieu à travers d'immenses ruines, au milieu d'une immense 
effusion de sang, il n'aboutirait à la fin, par la loi des 
réactions, qu'à un fractionnement beaucoup plus grand 
des Etats qu'auparavant, il n'aboutirait qu'à déterminer 
la parabole descendante de l'Allemagne beaucoup plus 
tôt que ne l'exigerait sa force naturelle d'expansion. 

Le canon n'est pas une solution ; il n'est qu'un renvoi de 
solution. Le monde moral se meut par des idées ; il n'y a 
pas de triomphe, il n'j a pas de gloire véritable sans la 
oonsécration d'une idée ; et il n'est au pouvoir de personne 
d*empêcher la plus petite idée, entrée dans l'esprit des 
multitudes, de faire son chemin; il n'est au pouvoir de 
personne de rien fonder de stable, au delà de ce que lui 
permettent son temps et les intérêts de son pays, mis en 
accord avec les intérêts des autres pays. 

14 mars 1871. 
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APPENDICE 



Ij* qtaeatlon aoelale* 



Nous avons dit, à propos des victoires de la Prusse, 
que les suites malheureuses de cette guerre ne pouvaient 
B*ai*rêter aux conditions imposées, par les préliminaires 
dje paix de Paris, que la France aurait encore de mau- 
Yïds jours à passer, de nouveaux dangers à éviter, des 
questions intérieures à résoudre. 

A peine notre Éttide sur V Europe en 1871 était-elle 
terminée, que les événements sont venus confirmer nos 
firôviisions. 

Nous avions dit aussi que la France redeviendrait pro- 
bablement un centre d'agitation politique, plus ou moins 
légale , et qu'elle pourrait, dans cette direction, reprendre, 
en partie, 9on influence directrice en Europe. 

4 
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L*agitation politique n*a pas tardé à se produire, et elle 
s'est manifestée sous une formule féconde en développe- 
ments : la commune, 

La situation faite à la France par les préliminaires de 
paix de Paris et le caractère mobile, actif, remuant de 
Tesprit français étant donnés, rien de plus facile, rien de 
plus simple que d'en déduire les conséquences natu- 
relles. 

Ce qu'on ne pouvait pas prévoir, c'est d'abord que les 
revendicateurs des libertés nécessaires , les défenseurs in- 
domptables, sous l'Empire, du droit de Paris à l'élection 
libre de sa commune, MM. Jules Favre, Picard et Thiers, 
se seraient opposés à ce mouvement, au lieu de le faire 
pivoter autour d'eux ; ensuite, que par une accumulation 
de fautes successives, ils lui auraient donné le temps et 
les moyens de se transformer rapidement, et de déchoir, 
au gré des passions insensées, des esprits troublés, de la 
commune jusqu'au communisme. 

A l'heure qu'il est, les événements de Paris ont une 
signification si grave, ils contiennent en germe de si grands 
éléments de dissolution, qu'il faut y voir une nouvelle 
défaite, un nouveau malheur pour la France, plutôt 
qu'une préparation quelconque d'un avenir meilleur. 

Malgré et à cause même de ses soubresauts imprévus, 
qui tiennent aux éléments constitutifs de sa puissance 
d'initiative, malgré ses écarts quelquefois profonds, la 
France pouvait former avec la Suisse, la Belgique et la 
Hollande, où la liberté domine d'en haut, fonctionne avec 
ordre, fait en un mot partie intégrale du gouvernement, 
une ceinture de feu autour de l'Allemagne, par le rayon- 
nement d'idées inflammables de leur nature, et créer ainsi 
une puissante digue aux envahissements futurs possibles 
de l'ambition prussienne. 

Au lieu de cela, c'est le drapeau rouge qui flotte sur 
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l*hôtel de ville, ce sont les excès de 1793 qui se renouvel- 
lent, c'est Robespierre, c'est Babœuf qui ressuscitent en 
caricature ; on en veut à la propriété, on en veut au gou- 
vernement, on en veut à Dieu, et la liberté et la France 
vont être mises en suspicion partout. 

En 1815, après le congrès de Vienne, la France avait 
légué la révolution politique à la coalition; en 1871, après 
les préliminaires de paix de Paris, elle lègue la révolu- 
tion sociale à l'Europe. 

D'où vient cette révolution et où conduit-elle? 

Est-ce une manifestation logique, quoique exagérée, 
d'un principe destiné à entrer d'une manière générale 
dans le domaine des intelligences, ou à être admis parles 
consciences, et conséquemment en voie de réalisation, 
malgré des oppositions plus ou moins violentes, à travers 
des luttes plus ou moins longues? 

Ou si, ne remplissant aucune des conditions requises 
pour les idées, dans l'ordre moral de leurs évolutions pro- 
gressives, le triomphe lui est interdit, quelle peut être 
rinfluence de cette révolution sur le cours des événements 
publics ? 

Nous allons répondre, en résumant la question sociale 
dans ses origines, dans ses développements et dans son 
but. 

La question sociale est double : économique et poli- 
tique. 

Le premier homme, ne possédant rien, qui s'est trouvé 
en présence d'un autre homme possédant quelque chose, 
s'est demandé : « Pourquoi celui-là est-H mieux partagé 
que moi ? y> 

Cet homme venait de formuler la question sociale éco- 
nomique. 

Le premier peuple qui s'est trouvé, armé, sous la dé- 
pendance d'une caste privilégiée, ou d'un autre peuple, au 
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mamtkn xm 'mx conquêtes desquels il Tenait en aide, 
sans participation aucune «oit à Y égalité juridique, soit à 
M égalité politique, soit à V égalité religieuse, s'est de- 
mandé 1 « Pourquoi ont-ils des droits que nous n*ayons 
pas? y> 

Ce peaple venait de formuler la question sociale poli- 
tique. 

Les dëveloppemeiits de ces deux questions ont été fort 
inégaux et en relation directe avec leur différent but. 

On peut circonscrire Faction principale de la question 
sociale politique dans les anciens temps, en deux grandes 
zones, rinde et la Romanité. 

Chez les Indous, où le sentiment religieux prédomi- 
nait, au milieu de Texclusivisme de races, il n'y a eu 
qu'une seule revendication, la plus importante de toutes 
parce que les autres en dérivent, celle du dtoit k l'égalité 
des hommes devant Dieu. 

Chez les Romains et dans les pays r.omanisés, où le 
sens pratique prédominait, au milieu d'un grand mélange 
ethnique, la revendication a été politique et juridique à la 
fois. 

L'Inde s'est sentie remuée de fond en comble, dès le 
vn* siècle avant Jésus-Christ par la protestation de 
Chàkya-Mouni, au nom de l'égalité devant Dieu. La doc- 
trine du sage, le Bouddha, devint une religion, le boud- 
dhisme. Toléré d'abord, combattu et chassé ensuite, le 
bouddhisme fut conquérant après son expulsion, après sa 
défaite, par l'aflSrmation d'un droit, tandis que le 
Brahmanisme, par le fait de la négation de ce même 
droit, perdit toute force d'initiative, toute sève d'avenir, 
après sa victoire. 

Rome a vu s'agiter sa plèbe dès le v« siècle, les villes 
italiques dès le iv« siècle^ les vaincus soumis ftl'esQlaTage 
dès le n^ siècle avant Jésus-Christ. 
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La plèbe romaine réclamait l'égalité politique. 

L*institution du Tribunat lui fut accordé en 493; 
en 471, ses plébiscites avaient une autorité légale; 
en 461, elle obtenait, par TerenUUiLS'Arsa, la révision 
des lois et leur promulgation écrite afin de pouvoir les 
livrer à la connaissance de tous ; en 454, elle conférait 
aux tribuns, par Liccilius, le droit de convoquer le Sé- 
nat; en 444, par Canuléitis, elle pouvait marier ses en- 
fants avec ceux des familles patriciennes, et s'adjugeait 
une partie des fonctions du consulat, sous le nom de Tri- 
bunat consulaire ; la questure du trésor lui était acces- 
sible en 420 ; elle soumettait en 339, par PiLblilius Philo, 
les patriciens aux décrets plébiscitaires, délivrait les 
Yotations de rassemblée des centenaires de la ratification 
de rassemblée aristocratique, et s'arrogeait une place 
parmi les censeurs ; en 337, elle touchait déjà à la magis- 
trature suprême de justice, la préture; en 302, le 
triomphe de la plèbe romaine était complet, elle parta- 
geait les fonctions sacerdotales par ses augures et ses 
pontifes. 

Les villes italiques réclamaient l'égalité politique et 
juridique. 

Les peuples du Latium, auxiliaires de Rome dans 
toutes ses guerres, se soulevèrent en 338. Ils furent 
domptés, et ils n'obtinrent pas moins des privilèges ci- 
viques, dont l'ensemble prit le nom de droit latin. Plus 
fard, en 90, se soulevèrent les Marses, et avec eux tou- 
tes les villes sabelliennes. Ils furent vaincus aussi, et 
non-seulement ils obtinrent quand même le droit de cité 
à leur tour, mais c'est à eux qu'on dut l'extension de ce 
droit aux peuples du Latium et aux alliés restés fidèles 
À leurs adversaires. 

Les vaincus, soumis à l'esclavage, réclamaient l'égalité 
juridique. 
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Rome, dont rÂngletèrre seule, parmi les États moder- 
nes, devait hériter l'intelligence politique des concessions 
légales en présence d'une revendication forcée inévitable, 
Rome ne pouvait pas abolir l'esclavage II formait le fond 
de l'ancienne société, il v était d'institution divine. Cette 
fois donc, lorsque les esclaves s'insurgèrent au nom du 
droit humain, en Sicile, en 134, sous un chef syrien Eu- 
nus, en 102, sous un chef cilicien Athénior; en Campa- 
nie, en 73, sous un chef thrace Spartacus, il y eut trois 
grandes insurrections, trois grandes défaites, et aucune 
concession. En apparence les esclaves étaient définitive- 
ment domptés ; en fait, Rome se trouvait, à l'égard du 
droit à l'égalité juridique, dans la même situation où 
s'était trouvée l'Inde, à l'égard du droit à l'égalité reli- 
gieuse ; une incapacité constitutive la rendait impuissante 
à l'une des transformations réclamées par la loi progres- 
sive de la civilisation, et elle devait aboutir à un résultat 
identique, la défaite par la victoire, tandis que le droit 
vaincu, accueilli par le christianisme, sous forme de sen- 
timent, devait renverser de fond en comble la puissance 
romaine, en attendant qu'il lui fut permis de reprendre 
sa forme juridique et de s'acheminer peu à peu vers une 
existence légale. 

A travers les bouleversements qui ont accompagné la 
chute du vieux monde et l'avènement du monde nouveau, 
à travers l'épanouissement de la force pendant toute la 
durée du moyen âge, à travers les luttes incessantes et 
multiples des temps modernes, la question sociale politi- 
que, sous ses trois expressions différentes, l'égalité de- 
vant Dieu, l'égalité devant l'État et l'égalité devant la 
loi, a abouti, par la renaissance de la philosophie, par la 
réformation allemande, par la révolution anglaise en 
1649 et la révolution française en 1789, par la victoire du 
Nord des États-Unis d'Amérique sur le Sud et par 
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Tukase d*Al6xandre II, à Tabolition des privilèges et des 
castes, à rabolition de Tesclavage et à la liberté des cultes 
presque partout. 

La question sociale économique, au contraire, n*a pres- 
que pas d'histoire. 

La Constitution Spartiate et les Lois agraires qu'on lui 
rattache mal à propos ne lui appartiennent pas. 

Sparte était une colonie militaire et non un Etat ren- 
trant dans les conditions providentielles des sociétés hu- 
maines : le développement par le savoir, la moralité par 
le travail et la foi, le progrès par la lutte et la transfor- 
mation. Lycurgue, si Lycurgue a existé, n'a pas écrit 
les lois d'un peuple, mais le code militaire d'une horde 
dorienne victorieuse , s'établissant sur le territoire des 
vaincus, et voulant, très-inférieure en nombre, maintenir 
sa prépondérance ethnique parmi eux. Ces fameux ban- 
dits, auxquels le courage, aux yeux de certains lecteurs 
d'histoires grecques, a fait une vertu de l'absence com- 
plète de tout sentiment humain, et dont on a prétendu 
rattacher l'existence à la question sociale, avaient préci- 
sément proscrit, dans leur constitution, tous les éléments 
sociaux qui concourent, n'importe leur développement, 
& la formation d'un État: Vindustrie^ le commerce, la 
monnaie y les arts, la liberté individuelle et la famille. 
L'agriculture était livrée aux esclaves. Le partage même 
des terres, dont on a fait tant de bruit en faveur du droit 
à Végalité devant la propriété, était une inégalité criante 
entée sur une usurpation, le lot des anciens maîtres du 
pays, de chaque Laconien soumis , et admis, par sa sou- 
mission, au bénéfice de la loi, se trouvant de beaucoup 
inférieur au lot du Spartiate. Aucune ville de la Grèce, 
dans aucun temps, pas même lorsque la domination lacé- 
démonienne était complète, n'a adopté cette constitution, 
dans laquelle il n'y a rien qui puisse se rapprocher de 
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près, ni de loin, d'une organisation sociale quelconque, 
rien même qui justiâe la critique du génie dç la contra- 
diction, Proudhon : « la RéptMique communiste de, Ly- 
curgue se faisait servir par des ilotes, » Les Spartiates 
étaient des soldats, non des républicains, et Sparte n'était 
pas une communauté, mais une caserne. 

Les Lois agraires, quoique ayant une signification 
bien différente des Lois lacédémoniennesy se rangent à 
regard de la question économique sociale, dans la même 
catégorie. Anciennement, la conquête emportait confisca- 
tion de la totalité ou d'une partie du pays conquis. 
Rome, sous les rois, vendait une moitié du territoire con- 
fisqué pour indemniser l'État des frais de guerre, s'il en 
avait besoin. Ce qui restait allait au domaine public. Dq 
ce bien domanial, une partie était conservée pour le pâtu- 
rage et d'autres besoins communs, l'autre partie était 
distribuée aux citoyens pauvres gratuitement ou moyen- 
nant une petite rétribution. A la chute de la royauté, le« 
patriciens s'étant emparés de toutes les charges publi- 
ques, s'approprièrent presque tout le domaine de l'État, 
soit en enlevant les bornes des terrains qui touchaient & 
leurs propriétés, soit en se les faisant adjuger, sous des 
noms empruntés, à vil prix. C'est cette usurpation par la 
fraude que combattaient les lois agraires. Proposées en 
485 av. J.-C. par Cassius Spuriits Viscellinus, en 454 paJ 
Iciliics, en 376 par Licinitcs Stolon, en 352 par Marcius 
Rutilus, en 232 par C. Flaminiics, en 133 et 122 par 
Tiberius et Caïus Gracchus, en 110 par Spuritcs Thorius, 
en 99 par L. Apuleiits Satuminus, en 91 'peirDrusicSy en 63 
par Publiics Servilius Rullus, en 59 par C /. César, 
les lois agraires n'avaient qu'un but, substituer à une 
soustraction frauduleuse une application légale, dont la 
formule tribunitienne de Tiberius Gracchus était l'expres- 
sion la plus large : Il ne sera permis à avxMn citoyen de 
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retenir plus de cinq cents Jugera (630 hectares) des terres 
soustraites au domaine public; Vexcédant devra être rendu 
à rÉtat et partagé entre les citoyens pauvres. 

Non-seulement il n'j a rien là contre la propriété pro- 
prement dite, mais le respect des Romains pour cette der- 
niôre allait si loin que les triumvirs Fulvius, Caïtcs 
Oracchus et Papirius Carbon, chargés d'exécuter la loi 
de Tibérius, s'arrêtèrent devant la diflaculté de retrouver 
les titres primitifs des propriétés privées, dans la crainte 
de confondre ce qui devait être rendu à l'État avec ce qui 
appartenait à l'individu. 

Les lois sur les dettes, qu'on a aussi appelées agraires, 
86 rattachent d'un côté à la question sociale politique, et 
de l'autre, bien loin de témoigner en faveur du commu- 
nisme, elles sont le plus éclatant témoignage que les 
Romains pouvaient donner, à ce temps-là, de leur respect 
pour l'individualité humaine, en demandant que les biens 
et non le corps du débiteur fussent contraints à répondre 
de la dette. 

On rencontre dans l'histoire, des communautés philo- 
sophiques : les pythagoriciens ; des communautés reli- 
gieuses, se reliant aux couvents bouddhiques et aux cou- 
vents catholiques : les esséniens, les carpocratiens, les 
anabaptistes, les frères Moraves; mais on ne voit dans 
aucun temps une société communiste ayant existé politi- 
quement. On ne trouve pas même le souvenir d'une seule 
grande tentative pour en constituer une quelque part, car 
la folie religieuse de Jean de Leyde, la folie démagogique 
de Babœuf et l'essai de gouvernements despotiques par 
le communisme, de jésuites sur les nègres au Paraguay, 
ne peuvent pas être pris au sérieux. 

Ce qu'on voit cependant, c'est qu'il j a eu de tout temps, 
coDune aigourd'hui, dans l'organisation sociale écono- 
nuque des lacunes à remplir, des mayx à réparer et à 
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prévenir. Les théories de la Répuhliqmy de V Utopie^ de 
V Atlantide, de la Cité du soleil ^ de VOcéana^ du Code de 
la nature, de la Coopération, du Nouveau Christianisme, 
du Phalanstère, portent en partie de grands noms, toutes 
ont été conçues par des convictions profondes. Quoique 
irréalisables, ces théories prouvent qu'il existe au fond 
des sociétés humaines un malaise réel, que ce malaise est 
constant, qu'il demande à être pris en considération, 
puisque des esprits éminents, ou dévoués, en ont cherché 
et en cherchent, avec une infatigable persévérance et par 
différents moyens, le remède. 

Pourquoi la question sociale économique, pouvant se 
fonder sur des maux réels, pouvant s'appuyer, ce dont 
elle ne se fait pas défaut, sur les noms de Platon, de 
Thomas Morus, de Bacon, de Campanélla, à^Harring- 
ton, de Morelly, de Saint-Simon, de Robert-Owen, et de 
Fourier, pourquoi ne s'est-elle pas encore affirmée par 
aucun grand événement, n'a-t-elle été soutenue que par 
quelques individus, et ne compte-t-elle ses quelques efforts 
que par ses défaites, tandis que la question sociale poli- 
tique s'est agitée de tout temps, a entraîné des masses in- 
nombrables et compte presque autant de victoires que de 
manifestations? 

Pourquoi? 

Parce que la première est la résultante des intérêts de 
tous et la seconde ne résulte que des intérêts de quelques- 
uns ; parce que l'une est l'expressiou d'un droit, et l'autre 
n'est que l'expression d'un besoin; parce que le droit peut 
être méconnu, violé, comprimé temporairement par la 
force, mais on a beau le méconnaître, le violer, le com- 
primer, il gagne à la lutte et il finit toujours par sortir 
victorieux, même du milieu de la défaite, tandis que le 
besoin, soumis aux exigences des intérêts généraux, ne 
peut rien obtenir qu'en s'y accommodant de son mieux; 
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la lutte lui est interdite; et quand même des catastrophes 
sanglantes, des circonstances exceptionnelles lui permet- 
traient de lever la tête et de s^imposer un instant, il n*en 
est pas moins inévitablement condamné à trouver une dé- 
faite au milieu de sa victoire. 

C'est ce qui aura lieu pour l'insurrection communiste 
parisienne. 

Sortie d'une agitation politique, après une catastrophe 
sanglante, dans les circonstances les plus exceptionnelles, 
elle s'est imposée par un coup de main d'une bande de 
fiustieux armés au milieu d'une ville sans gouvernement, 
sans unité de vouloir, sortant à peine des angoisses de la 
famine, de la terreur du bombardement. Loin d'être la 
manifestation d*un principe, elle n'est pas même la mani- 
festation d'un véritable besoin, et elle retardera peut-être 
d*un siècle Yassociaûion volontaire des intérêts entre l'ou- 
Trier et le capital, seule solution possible de la question 
économique sociale, que la science, la civilisation et la 
morale publique préparent depuis longtemps. Cette révo- 
lution n'est donc pas seulement condamnée à périr à cause 
de ses origines, elle est aussi condamnée à être flétrie par 
ses résultats généraux, et par les nouvelles calamités, les 
nouveaux dangers, que les événements de Paris sont ve- 
nus ajouter aux calamités et aux dangers qui pesaient déjà 
d'un poids si lourd sur la France. 

Ètait-il possible de prévoir ces événements? 

Ni la haine contre l'envahisseur étranger , ni l'amour 
pour la patrie n'avaient pu retenir les partisans de la 
Commune d'un attentat à-demi réussi sur le gouverne- 
ment de la défense nationale, tout en sachant que l'en- 
nemi comptait sur une révolte à l'intérieur, autant que 
sur la famine pour briser l'héroïque résistance de Paris. 
Parmi ces premiers partisans de la Commune se trou- 
vaient des natures généreuses, dévoyées, des têtes folles 
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convaincues que la révolution seule pouvait sauver la 
France, poussées en avant par une foule d'hommes d'une 
toute autre espèce et auxqueli^ il fallait de Teau trouble 
pour s*ébattre à leur aise. Le gouvernement de la défense 
nationale avait comprimé l'agitation politique pendant la» 
guerre ; c'était son droit. Seulement, comprimer ne veut 
pas dire résoudre, et il avait le devoir de se souvenir de 
cette question plus tard. 

Après la signature des préliminaires d'une paix, deve- 
nue nécessaire» mais d'où la France sortait mutilée dan«Ef 
son territoire, rançonnée dans ses finances, humiliée dans 
son orgueil patriotique, la situation intérieure devait 
naturellement s'aggraver considérablement par la réac- 
tion morale dans les esprits, que ne soutenait plus la 
fièvre de la lutte, et par les irritations violentes, les 
récriminations acerbes, les haines implacables, suite ordir 
naire des grands désastres politiques. Le désarroi géné- 
ral, le bouleversement de tous les intérêts, la mieôre des 
classes ouvrières, féconde en méfiances et en colères, 
allaient ajouter les moyens d'action à la surexcitation des 
esprits. Il devenait évident pour tout le monde, que les 
partisans de la commune se seraient empressés de pren- 
dre leur revanche, et que, cette fois, awa? amateurs d'eau 
trouble se seraient joints Us déclassés et une cohorte 
beaucoup plus nombreuse, cetcoo qui manquaient de pain. 

Le danger n'avait donc pas même besoin d'être prévu, 
il s'imposait de lui-même, on le voyait, on savait qu'il 
fallait compter avec lui. 

Reste à savoir s'il était possible d'empêcher les événe- 
ments de se produire. 

Au moment où l'on discutait les préliminaires de paix, 
aucune illusion n'était plus permise sur la situation de la 
France. La réorganisation du gouvernement et du pays 
ne pouvait être qu'un enfante^nent trôs-labprieux. H y 
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avait dès lors des mesures exceptionnelles à prendre tem- 
porairement, pour Paris surtout, où Ton se trouvait en 
présence de trois ennemis redoutables, les partisans de la 
commune, dont on connaissait Taveugle audace, la déma- 
gogie conmiuniste et la misère publique. 11 fallait s'em- 
parer des municipalistes, en posant la question commu- 
nale,, se débarrasser de la démagogie communiste, en la 
désarmant, et neutraliser Faction de la misère publique 
en pourvoyant à ses besoins. 

Le dësû*mement, le plus difficile de ces trois moyens à 
employer, serait devenu relativement facile, s'il avait été 
exécuté par la troupe de ligne, encore sous les armes, et 
comme une exigence de Tennemi victorieux, comme le 
seul moyen de &ire entrer des vivres dans la ville 
afEiBunée. 

L'ennemi demandait effectivement le désarmement 
général. 

C'est M. Jules Favre qui a dû insister auprès du prince 
de Bismark, pour qu'il fût permis à la garde nationale de 
conserver ses armes, et c'est le prince de Bismark qui 
a eu charge de prévenir, quoique inutilement, M. Jules 
Favre des résultats plus que probables d'une telle mesure. 

Ce fiut était si anormal, la condescendance du prince 
si rare, que des accusations contre M. de Bismark n'ont 
pas manq^é de se faire jour dans la presse française et 
ailleurs. UApubliciste allemand très-distingué, M. G. Frey- 
tag, écrivait dans le « Im neuen Reich » à peu près ce 
qui suit : « M. de Bismark s'est bien gardé, lors de la 
capitulation de Paris, de trop insister sur le désarme- 
ment. Non, les armes des forts, des troupes de ligne 
devaient être rendues peut-être, mais la populace devait 
tout pouvoir garder. Ainsi l'épine est restée dans le cœur 
de la France. *• D'autres publicistes, les Français surtout, 
sont allés plus loin, ils ont tout simplement rejeté sur le 
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prince de Bismark toute la responsabilité des événements 
de Paris après les préliminaires de paix. 

Nous ne pensons pas que le grand chancelier de la Con- 
fédération germanique ait, de propos délibéré, ouvert la 
porte aux événements tels qu'ils viennent de se produire. 
Son tempérament politique lui permettait sans doute de 
chercher à augmenter les chances de troubles en France, 
et de ce qu'il n'a pas rendu impossible le triomphe de 
l'émeute, comme il le pouvait, en se refusant aux instances 
de M. Jules Favre, on peut admettre, presque avec certi- 
tude, qu'il a voulu s'en servir. 

Mais il n'était pas homme à jeter de l'huile sur le bra- 
sier d'une, question pouvant être dangereuse dans ses 
suites pour la Prusse elle-même ; et il faut en conclure 
que son but a été dépassé, et qu'il a trop compté sur une 
éventualité probable, une capacité gouvernementale quel- 
conque sortant du chaos dans lequel se trouvait la France, 
pour enrayer ou contenir le mouvement ascensionnel des 
passions et des intérêts qui s'agitaient à Paris. 

Cette capacité, si elle existait en ce moment, n'a pas eu 
le temps de se faire jour. 

Le peuple français vaincu, écrasé par l'invasion étran- 
gère, sans autre issue dans le présent, qu'une prompte 
cessation des hostilités, sans autre espoir pour l'avenir, 
qu'une paix très-prompte, en choisissant ses représentants 
chargés de négocier le traité de paix et de pourvoir d son 
exécution, devait naturellement se préoccuper de leurs 
tendances pacifiques plutôt que de leur capacité gouver- 
nementale, capacité dont la nécessité ne se serait imposée 
d'une manière absolue ^u'à l'égard d'wn^ con>stit%jLante, 

L'assemblée réunie à Bordeaux n'était pOrS consti- 
tuante^ quoi qu'on en dise, et les délégués du conseil mu- 
nicipal de Lyon étaient fondés à lui contester ce titre. 

Le vague de la formule plébiscitaire sous lequel on s'est 
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abrite pour justifier les actes de rassemblée, est une dé- 
monstration du contraire, car, sauf le cas d'usurpation, le 
pouvoir s'énonce et ne se soics-entend pas 

D*ailleurs la situation que la guerre faisait à la France 
et le but spécial de Vélection suffisaient à tracer nettement 
les limites de cette assemblée. Elle n'avait qu'à ratifier 
ou à rejeter les préliminaires de paix, à demander ensuite 
la convocation immédiate d'une autre assemblée et à 
appuyer de ses forces morales le gouvernement de la dé- 
fense nationale jusqu'à de nouvelles élections. 

La plus grande partie des électeurs de l'assemblée de 
Bordeaux n'avaient tenu aucun compte des opinions poli- 
tiques de leurs représentants. 11 s'agissait de mettre fin 
aux maux de la patrie par la paix, et tous les Français, 
républicains, orléanistes, légitimistes, socialistes pou- 
vaient et devaient être appelés à cette œuvre de conser- 
vation. On ne leur demandait , en fait d'opinion politique, 
que d'être Français ; on ne cherchait en eux, en fait de 
capacité gouvernementale, que la compréhension facile 
qu*il fallait aboutir promptement à la paix, à tout prix. 

L'Assemblée réunie à Bordeaux en a jugé autrement et 
s'est déclarée constituante par le fait. 

Qu'en est-i] résulté? 

L'Assemblée ayant des convictions en désaccord avec 
les idées qui remuaient les esprits de la capitale, il est 
arrivé d'abord que la majorité des députés, pour ne pas 
avoir à subir l'infiuence et peut-être la contrainte d'un 
milieu antipathique, a exigé le transfert du Gouverne- 
ment hors de Paris; il est arrivé ensuite qu'elle se trouve, 
à llieure qu'il est, comme les récentes élections commu- 
nales viennent de le prouver, en opposition complète de 
tendances et de vues avec ses électeurs. 

Ce n'était donc pas de l'Assemblée de Bordeaux que 
pouvait sortir la capacité gouvernementale nécessaire. 
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Néaounoins, son premier acte eoBstitatif, li^ nomination 
de M. Thiers, à la présidence de la République, avait fait 
naître Fespoir, dans un certain monde, que cette capacité 
m manquerait pas. 

Les difGlcultés s'étaient augmentées, il est vrai, au su- 
jet du désarmement surtout, et la situation exigeait main- 
tenant de la souplesse d'esprit et du savoir-faire. Mais la 
France était unanime à reconnaître la possession de ces 
qualités à Thomme qui, au dire de M. Cormenin^ s'échap- 
pait de la main de ses adversaires, dans les débats de la 
tribune, comme une anguilte s'échappe dans l'eau, de la 
main du pécheur. 

On ne pensait même plus, g^éralement, aux suites 
possibles de la faute commise par M. Jules Favre, si 
grande était la conôance que M. Thiers aurait su mettre 
ordre à tout. 

Seulement l'on ne tenait pas assez compte de la situa* 
tion faite à M. Thiers par l'Assemblée, et de la spécialité 
d'intelligence politique du nouvel élu. 

M. Jules Favre n'avait pas voulu désarmer les gardes 
nationaux parisiens pour ne pas les offenser, pour ne pas 
éveiller les susceptibilités de la grande ville. 

L'Assemblée réunie à Bordeaux est allée d'un extrême 
à l'autre ; elle a offensé les gardes nationaux, elle a com- 
promis les intérêts, surexcité les susceptibilités légitimes 
de la grande ville, à laquelle son abnégation, sa longue 
résistance à travers le bombardement et la famine avaient 
mérité mieux que cela, par le transport du gouvernement 
et de l'Assemblée à Versailles. 

C'est la première faute de la nouvelle Assemblée fran- 
çaise. 

M. Thiers était dès lors en partie désarmé, et il lui de- 
venait par conséquent plus difficile de pourvoir au désar- 
men^ent des autres. 
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Il lui restait pourtant une tâche à remplir, tâche très- 
importante, et qui pouvait devenir, jusqu*â un certain 
point, un correctif â la mesure imprévoyante et blâmable 
de FAssemblée : pourvoir à la misère publique. 

M. Thiers j a pourvu, en déclarant à plus de cent mille 
personnes sans travail et sans pain, qu'il allait leur retirer 
la solde payée du temps du siège. 

C'est la première faute de M. Thiers. 

Comme il arrive dans certaines situations, une faute en 
attire une autre, et elles se suivent sans qu'on ait le temps 
de crier : gare. 

Ne pouvant pas procéder au désarmement sur place, 
M. Thiers s'est borné à ei^oindre aux gardes nationaux 
d'avoir à rendre leurs armes. 

Le refus des quartiers remuants de Paris, et il fallait 
s'y attendre, réclamait des résolutions promptes et éner- 
giques. 

Voici les résolutions prises : on a envoyé, la nuit du 
17 mars, 300 soldats sans chevaux, sans moyens de trans- 
port, sans aucune précaution de sûreté, enlever les ca- 
nons placés aux buttes Montmartre. 

Le lendemain matin 18, ces 300 soldats, qui n'avaient 
pu pendant toute la nuit faire partir plus de cinq ou six 
canons, se trouvaient entourés, bloqués par un peuple fu- 
rieux et dans la nécessité, ou de se faire massacrer in- 
utilement, ou de mettre la crosse en Tair. 

Ils ont préféré ce dernier expédient. 

L'exemple de la désertion a naturellement produit d'au- 
tres désertions, et a surtout contribué à donner â l'émeute, 
qui commençait à peine à gronder, le moyen de se dé- 
ployer et de s'asseoir de suite, par l'espérance que l'armée 
ne se serait pas battue contre Paris. 

C'est la seconde faute de M. Thiers. 

Il était encore possible d'arrêter l'émeute à sa première 
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explosion, malgré les sanglantes représailles qui avaient 
suivi les quelques coups de fusil tirés sur le peuple. 

Les forts n'exigeaient que quelques promptes mesures 
de précaution pour être maintenus au pouvoir du gou- 
vernement. 

On n*a pris aucune de ces mesures de précaution. 

La bourgeoisie de Paris, ennemie naturelle des commu- 
nistes, ne demandait d'abord qu'à être aidée pour les 
combattre. 

On ne Ta pas aidée. 

Le président de la République, qui avait fait l'apo- 
théose de Danton, avant de devenir ministre sous Louis- 
Philippe, savait que le précepte d'Hippocrate était aussi 
bien applicable aux émeutes qu'aux maladies ; s^opposer 
dès le commencement. 

Il ne s'est pas opposé. 

MM. Jules Favre et Ernest Picard, les orateurs les 
plus fougueux, les plus constants à demander l'armement 
de Belleville et de Montmartre, aux dernières heures de 
l'Empire, avaient tout un passé de longues luttes en fa- 
veur de la liberté, passé qui devait les mettre à l'abri de 
tout soupçon ; ils pouvaient se jeter au milieu de la mê- 
lée, et, demandant le concours de tous les hommes de 
cœur et de bonne volonté, essayer d'arriver à une conci- 
liation, à un apaisement avant que l'émeute ne se chan- 
geât en insurrection, avant que le ruisseau ne devint 
torrent. 

Ils ne se sont point jetés au milieu de la mêlée, ils n'ont 
rien essayé. 

L'Assemblée, majorité et minorité, n'ignorait pas que le 
moment était suprême, qu'il y avait des résolutions su- 
prêmes à prendre, que chaque heure, chaque minute devait 
apporter un conseil, produire une action. 

Cette Assemblée, qui avait voté deux fois à l'ananimitë 
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la déchéance de Napoléon III, déjà déchu par le fait, qui 
avait voté à l'unanimité le transfert du gouvernement à 
Yeirsailles, n*a pas su voter, en temps utile, une seule 
loi, ni ordonner une seule mesure efficace pour la 
déchéance immédiate d'une anarchie, qui était plus 
qu'un danger, une insulte aux malheurs publics de la 
France-, 

n n'est plus possible maintenant d'inscrire les fautes au 
nom de leurs auteurs ; majorité et minorité de l'Assemblée, 
président, ministres du gouvernement de la république, 
les fautes sont à tout le monde. 

Tandis que l'insurrection installait son comité, faisait 
ses élections, organisait son armée, légiférait, prenait 
l'argent à la Banque de France, dressait les listes des 
proscriptions, emprisonnait, fusillait, l'Assemblée, le Pré- 
sident, les ministres de la république, sans énergie, sans 
volonté, sans conseil, la laissaient consommer tous ces 
actes, la laissaient grandir, nous dirions presque qulls la 
laissaient se légaliser, si elle eût été légalisable, et après 
avoir déclaré qu'ils pouvaient la comprimer, et ne le vou- 
laient pas, aân d'éviter l'eifusion du sang, iLs allaient être 
forcés de l'attaquer plus tard, lorsqu'elle serait entrée dans 
une de ces phases terribles , où, comme la marée montante, 
elle avance toujours, où le gouvernail passe de main en 
main, pour échoir toujours au plus forcené, et, cela va 
sans dire, avec de plus grands sacrifices, avec une eâîi- 
sion de sang beaucoup plus grande, avec la ruine de Paris 
peut-être, et sans qu'il leur fut plus possible d'ôter à l'in- 
surrection communiste le prestige d'une victoire qui aura 
des suites funestes. pour l'avenir. 

Le gouvernement de la république voulait avoir toute 
une armée pour combattre la révolte. 

Et pourquoi ne l'avait-il pas? 

Le transfert de Paris à Versailles démontre qu'on s'at- 
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pour s'y soustraire. 

N'aurait-il pas mieux valu comprendre dans ces pré- 
cautions la capitale, déjà si éprouvée, de la France, et 
rester sur le champ de bataille, en appelant immédiatement, 
et autant que le permettaient les conditions des prélioû- 
naires de paix, le plus grand nombre de soldats possiblel 

Centre d'action, sur place, même après l'incroyable 
tentative d'enlever avec 300 hommes, sans moyens de 
transport immédiat, les canons de Montmartre, tentative 
qui ne pouvait réussir qu'en surprenant l'ennenai, qu'en 
lui interdisant toute opposition, par le nombre des honames 
et la rapidité de l'exécution, le gouvernement aurait rallié 
autour de lui toute la bourgeoisie, tous les amis de l'ordre, 
et leur aurait permis de déployer des forces considéra- 
bles. 

L'émeute eût été dès lors comprimée dès sa naissance, 
et avec des sacrifices relativement insignifiants. ^ 

Même après son installation à Versailles, le gouverne- 
ment pouvait la comprimer, car s'il n'avait pas encore und 
grande armée, les émeutiers à leur début n'en avaient B»r 
cune ; et il aurait suffî de marcher sur Paris, Assemblée, 
gouvernement et soldats, d'une main Tépée, de Faatve 
toutes les concessions compatibles avec le droit et avec 
les exigences de la situation, pour être accueillis â. bras, 
ouverts au milieu d'une population nombreuse, opposéâi 
par patriotisme et par intérêt à l'anarchie, et non encore 
intimidée par des excès restés longtemps impunis. 

L'émeute se serait trouvée circonscrite d'abord, et eUe 
se serait dissipée ensuite, faute de propagande possible. 

La grande démonstration,^ sans armes, du 22 mars, le 
prouve. 

Tous ces hommes de cœur, qui allaient, poitrine dé- 
couverte, devant un ennemi dangereux, auraient formé 
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à enz seulfl une armée, s*ils avaient été sous la main d*un 
gouYemement. Terrorisés par Fimpitoyable fusillade des 
émeutiers, sans centre de ralliement, sans direction, 
abandonnés par l'Assemblée, par le gouyernement, en 
proie aux attentats du nouveau pouvoir, ils se sont en 
partie enfuis à Versailles ou ailleurs, ils sont restés en 
partie renfermés chez eux, en partie ils se sont joints à la 
révolntion qui leur donnait du pain. 

Tout ce que le gouvernement a su faire, c'est de lancer 
assez tard, en raison de la rapidité des événements, depuis 
Versailles, une proclamation aux émeutiers, qui avaient 
d^à pris quelques forts et triomphaient à Paris sur toute 
la ligne, pour leur dire : qu'il lui était très-désagréable de 
▼erser le sang ; qu'il s'en remettait à eux pour le soin de 
rentrer, brebis égarées, au bercail, où les attendait le bon 
pasteur ; qu'il savait que tous leurs eiforts auraient fini 
par tomber à l'eau d'eux-mêmes et que la chose ne valait 
donc pas la peine de le déranger de sa retraite ; mais qu'il 
Youlait néanmoins, par pure bonté, aller au-devant de 
certains besoins, et qu'en conséquence il promettait la vie 
sauve à tout le monde, sauf les assassins des deux géné- 
raux fusillés, et que la solde serait conservée aux gardes 
nationaux pendant quelques semaines, temps plus que 
suffisant pour l'ouverture de tous les ateliers et pour la 
reprise des travaux. 

Si ce ne sont pas les propres mots de la proclamation 
dû président de la République, son esprit y est en entier. 

Il faut dire aussi que M. Thiers, tout en écrivant sa 
proclamation, qui devait faire hausser les épaules aux 
émeutiers, il le savait bien, s'occupait réellement et très- 
activement de former une forte et grande armée. 

Ce vieillard, aussi vert qu'un jeune homme de vingt 
ans, esprit à pointe, versatile, sans la largeur de vues de 
ilf . Emile Ollivier et sans sa métaphysique aussi, hon- 
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note, franc dans ses antipathies , inconstant dans ses 
opinions, mais ne marchandant pas le pouvoir par des 
complaisances, remuant, batailleur, mécontent de tout le 
monde sauf de lui-même, n'ayant pas besoin, comme le 
Pape, de réunir un concile pour croire à son infaillibilité, 
pratiquant encore aujourd'hui les procédés politiques du 
moyen âge, les alliances des Etats par les mariages et 
leur maintien par le statu quo; orateur clair, souple, 
facile, abondant, quelquefois nerveux, toujours admi- 
rable et admiré, écrivain d'un mérite réel et presque 
unique dans son genre, cet homme que Tacite aurait décrit 
en quatre mots : « grand historien, mauvais politiqtie, » 
a sa marotte à lui, et qui n'en a pas? Il se croit un 
Alexandre, un César, un Napoléon, et il y tient, comme 
les hommes de son âge et de son caractère tiennent à leurs 
opinions. 

Il avait rêvé le rôle de Fabius Cunctator. 

Les Fabius Cunctator sont utiles, nécessaires même 
dans la défense du pays contre l'invasion étrangère, et 
c'est ce qui a manqué à la France, dans la dernière 
guerre Mais quand il s'agit de guerre civile, il faut la 
prévenir autant que possible, et dès qu'on ne l'a pas pré- 
venu, il faut aller vite en besogne, si l'on veut éviter les 
terribles conséquences qu'elle entraîne fatalement. 

L'insurrection sera vaincue, nous le répétons, car- elle 
ne découle d'aucun principe ayant puissance de réalisa- 
tion, car elle nie, au lieu d'affirmer, car elle démolit, au 
lieu de fonder, car elle représente des aberrations, des 
convoitises qui vont à l'encontre des idées et des intérêts 
publics. Mais nous tenons à constater que, si l'élément 
politique primitif de l'insurrection avait pu se débarras- 
ser de l'élément désordonné et subversif qui l'a étouffé, 
si, au Ueu d'une question sociale économique il ne s'était 
agi que d'une question sociale politique, â rheure qu*il 
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est, par Tabandon de Paris, et par la méthode de 1* Assem- 
blée et de M. Thiers, la Réptcblique fédérale triompherait 
IncontestablemeDt dans toute la France. 

La Revue des Deux-Mondes, dans une de ses dernières 
publications, à propos des désastres de la guerre avec la 
Prusse dit, dans son bulletin politique, qu*il ne faut plus 
parler de trahison, que les malheurs de la France n'ont 
été causés que par une grande et complète illusion. Nous 
sommes en partie de son avis. Non, il n*j a pas eu de tra- 
hison, et de ce côté là la gloire française est intacte; mais 
il j a eu plus qu'une grande et complète illusion, il y a eu 
une incapacité pour le moins attssi grande et aussi com- 
plète dans tous les hommes, placés n'importe comment, 
n'importe à quel titre, à la direction des événements, et 
au point qu'aucun d'eux n'a été au niveau de la situa- 
tion. 

On a mis en accusation l'Empire pour avoir fait une 
guerre que tout le monde voulait; maintenant on va 
mettre en accusation le gouvernement de la défense na- 
tionale parce qu'il n'a su vaincre, tout en continuant la 
guerre ; à quand la mise en accusation du gouvernement 
de M. Thiers? 

En attendant, cette pauvre et noble France, qui a tant 
besoin de repos, qui a des blessures saignantes à guérir, 
qui a encore chez elle l'ennemi, est la victime de partis 
insensés, d'idées personnelles, d'hommes déplacés, qui, 
tous de bonne foi, tendent à la déchirer à qui mieux 
mieux. 

Après M. Emile Ollivier, le coup d'État de la gauche 
parlementaire ; après le coup d'Etat de la gauche parle- 
mentaire, le généralat de M. Gambetta ; après le généra- 
lat de M. Gambetta, Y attentat de M. Flourens; après 
Tattentat de M. Flourens, les instances de M. Jules Favre; 
après les instances de M. Jules Favre, le transfert de 
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à Versailles, la tactique de M. Thiers ; et tout cela coup 
sur coup. 

Nous ne croyons pas qu*il y ait des hommes plus con- 
▼aincus, ni plus honnêtes, ni plus dévoués à leur pays, 
tjue ceux que nous venons de nommer, y compris les 
membres de Tancienne gauche parlementaire et de la 
nouvelle Assemblée. Cependant, M. Emile OUivier a ren- 
versé l'Empire, qu'il se proposait de soutenir; Tancienne 
gauche parlementaire a augmenté, dans une large me- 
sure, les désastres qu'elle prétendait réparer par son 
coup d'État ; M. G-ambetta a entravé, plus qu'il n'a aidé, 
malgré son activité prodigieuse, la défense nationale A 
laquelle il avait consacré son intelligence, son énergie et 
sa santé; M. Flourens a troublé, par l'émeute, et a rendu 
plus difficile et moins énergique la résistance de la capi- 
to^le avant d'aller se faire tuer bravement dans une triste 
guerre civile; M. J. Pavre, à force de bon vouloir, et 
pour ne pas froisser les ^rdes nationaux de Paris a été 
l'Emile Ollivier de la République; les membres de l'As- 
semblée, votdant sauvegarder la dignité et l'exercice du 
pouvoir, ont choisi juste le moyen qu'il fallait, pour ouvrir 
toutes les écluses aux flots de l'insurrection ; M. Thiers, 
décidé à sacrifier entièrement, sans arrière-pensée, sans 
préoccupations personnelles, avec un dévouement, rare A 
son âge, le reste de sa vie au salut de la France, se trouve 
forcé aujourd'hui, sans qu'il s'en soit douté, par la situa- 
tion qu'on lui a faite et par ses propres fautes, de com- 
pléter sur Paris l'œuvre destructive de M. de Bismark. 

Quelles seront les conséquences de l'insurrection com- 
muniste de Paris sur le cours des événements publics 1 

D'abord la réaction en France. 

Chaque compression, soit monarchique, soit démagogi- 
que, ne peut s'attendre qu'A un résultat final : la réaction, 
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dont rintensité sera non-seulement égale à la cause qui 
l'a produite, mais aussi en relation directe avec le degré 
d'antipathie existant entre le pouvoir qui tombe, et celui 
qui va lui succéder. 

Avec une assemblée libérale, la compression commu- 
niste n'ayant eu lieu qu'à Paris, la réaction aurait pu 
n'être que temporaire et pour Paris seulement. 

Avec une Assemblée, dont la majorité est ultra-monar- 
chiste, la réaction sera générale et elle durera plus ou 
moins longtemps, d'après l'esprit plus ou moins réaction- 
naire du gouvernement qu'on imposera au pays. 

Les difTérentes opinions en France semblent se concen- 
trer d'une manière spéciale, pour le moment, sur trois 
différents Gouvernements : 

La République ; 

La restauration des d'Orléans ; 

La restauration des Bourbons ; 

La République, si le tempérament français était à 
môme de s'y accommoder, réunirait le plus de chances 
de salut, en ce sens, qu'elle pourrait localiser et contenir 
la réaction dans ses limites naturelles, et pourrait faire 
vraiment, pour nous servir d'une expression de M. Emile 
OUivier, Véconomie d'une révolution, en empêchant le 
retour à une centralisation trop absorbante, qui doit 
aboutir nécessairement, tôt ou tard, à une décentralisa- 
tion fédérative. 

Mais la République est chargée de la lourde responsa- 
bilité du coup d*Ëtat de Tancienne gauche parlementaire, 
des excès de la Commune de Paris ; elle a pour ennemi 
le clergé; elle a contre elle la majorité de l'Assemblée; 
elle n'est donc pas possible. 

Reste la restauration orléaniste et la restauration légi- 
timiste. 

Les princes d'Orléans apporteraient avec eux les tradi- 

5 
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tions libérales d^ leur père, Fespérance d'un apaisement 
relativement prompt et de la réorganisation parlemen- 
taire de rÉtat. 

Le comte de Chambord apporterait avec lui les tradi- 
tions de la monarchie de droit divin, de grandes probabi- 
lités de nouveaux troubles, d'une réaction indéfiniment 
prolongée, et la réorganisation du, pouvoir absolu. 

Nous sommes disposés à. croire que la majorité de l'As- 
semblée française, ai lente à. prévoir, lorsqu'il s'agissait 
d'empêcher l'émeute par des moyens préventifs, si alerte, 
si intolérante, si résolue lorsqu'il s'agit de la châtier, 
sautera par-dessus les Orléans et relèvera encore une fois 
le trône d'un Bourbon, au moment où il n'y a plus de 
Bourbon régnant en Europe. 

Dans ce cas la restauration serait le fait du clergé 
français, ce qui signifierait une nouvelle expédition de 
Rome aussitôt que faire se: pourra». 

A la chute du premier empire, contre lequel s'étaient 
concentrés toutes les haines engendrées par larévolution de 
89, la restauration des Bourboi^s avait été le signal d'une 
réaction générale en France, appelée la terreur Manche^ 
et avait abouti à l'expédition d'Espagne en 1820, acte an- 
tilibéral en rapport avec la situation, en même temps que 
démonstration en faveur de l'armée, dont on avait be- 
soin, et que brûlait le désir de venger, n'importe sur qui, 
le souvenir du désastre de Waterloo. 

Après la chute du second empire, après les excès de la 
Commune parisienne, à la suite d'un désastre plus grand 
encore que celui de Waterloo, d'une compression déma- 
gogique encore plus détestée que celle de 89, parce qu'elle 
ne laisse aucune idée, aucun élément de vie derrière elle, 
la restauration des Bourbons serait peut-être le signal 
d'une réaction encore plus forte, une terreur noire proba- 
blement, au lieu d'une terreur blanche, et remplacerait 
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S'il pouvait y avoir un dbutesur les intentions de la ma^ 
jorité de l'Assemblée française, MM. Belcastel et MorU- 
mer^Tefiemœuœ^ les enfants terribles du parti réaction- 
naire^ en bonne foi et avec les meilleures intentions, nous 
en sommes oonvsûncus, se seraient chargés de le dis- 
sipa. 

Câsmea&âeurs craignaient que, dans un but de ooncilia- 
tion» aflU' d'abréger la lutte, et pour diminuer autant que 
possible l'efiusion du sang et la ruine de Paris* M. Thiers 
ne fût disposé à laisser une porte ouverte à la Mte des 
coupable». 

M^ Belcastel, dans son interpellation au ministre de la» 
justice M. Dufaure^ dont la circulaire, devenue célèbre, 
ne laisse pourtant rien à désirer en fait de menaces de 
compression, lui demande : a Quand Vordre sera rétabli 
dan» Paris, êtes-vous d'avis de poursuivre la stricte exé- 
cution des lois et en particulier des articles du gode 

PÉNAL QUI PUNISSENT LA SUSPENSION DES CULTES? Cette ré- 

ponse, dont je ne doute pas, consolante pour les uns, veS' 
6ERBSSB polir les autres, réveillera le souvenir du code 

PÉNAL. » 

Tout le système de la réaction est là. 

Le culte mis à la place de l'Etat ; la punition, triste de- 
Toir, quoique nécessaire, changée en vengeance ; le Code 
pénal, la dernière raison législative, lorsque les moyens 
préventifs n'ont pu préserver d'une atteinte coupable le 
droit individuel ou collectif, érigé en instrument du perfec- 
tiosn^aent humain. Il y a eu des généraux massacrés» 
'beaucoup de sang veraé, des intérêts innombrables sacri- 
ûéeft OU: sérieusement compromis, il y a eu, et il y a, 
"PsaÎB en danger d'être ruiné de fond en comble ; tout cela 
esitrès^grave sana doute mais à ce qu'il paraît, il y a 
quelque; chose da^ plus^ grave encore, quelque chose qui 
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réclame tout particulièrement le châtiment, c'est la svos- 
pension temporaire de V exercice du culte. 

M. Mortimer-Ternaux, succédant à M. Belcastel sur 
le même terrain, s*est adressé plus haut, il a voulu, 
comme la souris de la fable, attacher le grelot au chat. 
Mais \e chat'Thiers a de terribles griffes, qui emportent 
la chair, même lorsqu'elles caressent, et messieurs de la 
droite savent aujourd'hui ce qu'il en coûte de s'en prendre 
au vieux et redoutable lutteur. Ses paroles resteront, à 
sa gloire, et comme démonstration de l'aveugle intempé- 
rance des partis : « Vov^êtes des imprudents ! Ayez plies 
de patience : il vous faut huit jours encore; dans huit 
jours il n'y aura plies de danger, et la tâche sera propor- 
tionnée à votre capacité et à votre courage. » 

Les huit jours seront dépassés probablement, mais 
cela ne changera rien à la situation : M. Thiers restera 
tant que durera le danger, et la majorité de l'assemblée 
ne songera à s'en débarrasser qu'après. 

Il y a eu de graves fautes commises : on a laissé bondir 
l'émeute lorsqu'elle pouvait être prévenue ; on l'a laissé 
grandir et dominer, lorsqu'elle pouvait être comprimée : à 
ce moment, il n'y avait plus qu'une chose à faire, dans 
l'intérêt de la France, dans l'intérêt de l'humanité, amoin- 
drir autant que possible l'eflfusion du sang et la ruine de 
Paris, par une marche ^n avant lente mais sûre, par un 
investissement destiné à étouffer plutôt qu'à combattre l'en- 
nemi; c'est ce qu'a fait M. Thiers, et c'est ce qui lui a 
valu les impatiences e^ les attaques de la majorité. 

Que M. Thiers donc le veuille ou non, que le comte de 
Chambord ait ou n'ait pas la conviction fondée de devenir 
ce qu'il promet, à l'ébahissement de toute personne de 
bon sens, le sauveur de la France; que les princes d'Or- 
léans, esprits cultivés, instruits parle malheur, aux ten- 
dances libérales, aient ou n'aient pas l'intention de re- 
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vendiquer le trône et de marcher d'accord avec la liberté 
et avec le pays, la situation n*en sera pas moins, comme 
toujours, plus forte que la volonté de quelques hommes. 
Elle s'imposera par la majorité de l'assemblée, elle s'im- 
posera surtout par le clergé, destiné à jouer toujours un 
grand rôle dans toutes les restaurations monarchiques. 

M. le comte de Chambord affirme « quHl n'ignore pas 
les leçons de Vhistoire et les conditions de la vie des peu- 
ples, n 

Il le pense sans doute, mais nous croyons qu'il se 
trompe, et cela d'autant plus que dans ce même mani- 
feste, adressé à la France sous forme de lettre, il dé- 
montre, quelques lignes plus bas, que les leçons de l'his- 
toire, même celles qui ont causé la chute de sa dynastie, 
ne lui ont servi à rien, qu'il no connaît rien aux condi- 
tions de la vie des peuples, qu'il est un revenant, très- 
attardé même, un revenant du moyen âge, rêvant Vinféo- 
dation de VÉtat à V Église, juste au moment où les 
idées modernes tracent une, séparation complète entre 
VÉglise et VÉtat, 

M. le comte de Chambord se voit forcé de déclarer ca- 
lomniateur^ quiconque a répandu le bruit, quHl avait 
renoncé au bonheur de sauver la France. 

Nous tenons à le tranquilliser sur ce point, en l'assu- 
rant que personne, ni en France, ni ailleurs, n'a pu 
mettre en doute un seul instant, chez un Bourbon, le 
désir de monter sur un trône, fût-ce même celui dUAravr 
canie. 

M. le comte de Chambord se pose en prétendant à la 
tête de toute la maison de France. 

Mais comment les princes d'Orléans pourront-ils le 
suivre sur le terrain de l'action? 

Ou les d'Orléans sont les enfants de la révolution, à 
laquelle leur père a dû le trône, et dans ce cas ils repré- 
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«eûteirt les idées modet*nes'et ils se trouvent aux'a.ati- 
podes d'Henri V ; ou ils acceptent la succession du droit 
divin^ et dans ce cas ils ne sont plus rien. 

Au reste, le compromis entre le comte de Chambord et 
les princes d'Orléans, s'il existe, serait un étrange mar- 
ché, car il n'y a plus de succession possible avec les 
Bourbons : ils arrivent, ils compriment, et la révolution 
les chasse ; voilà leur règne. 

Nous sommes néanmoins très-disposés à croire, nous 
l'avons dit, qu'à la République française succédera main- 
tenant la monarchie du droit divin, ne s'appuyant que 
sur ses bases traditionnelles, l'armée et le elergé. 

Les démonstrations en faveur de l'arma commencent 
d^à. 

L'Assemblée n'a pas assez de paroles pour la louer de 
sa contenance à rencontre de l'émeute ; elle y revient 
toujours; on dirait presque que le sang français ne coule 
pas des deux côtés aujourd'hui, que c'est des Prusisiens 
que triomphe maintenant cette brave armée, à laquelle 
quelques-unes mêmes de ses glorieuses défaites auraient 
mérité plus de louanges que les tristes lauriers de la 
guerre civile. 

Après la prise du fort dHIssy, tambours et clairons ent 
battu aux champs à Versailles ; on a vu des pelotons por- 
tant au bout de leurs fusils des branches de lilas et des 
faisceaux, d'aubépines, des canons couverts d'une verdure 
qui n'était pas destinée à couvrir les taches de sang fran- 
çais; on a entendu le vice-président de l'Assemblée, 
M. Léon Malleville, féliciter avec de pompeuses paroles, 
les soldats de leur victoire. Après la pri«e du Parc des 
Oiseaiuv et d'une partie du village d'Issy, MM. Benoit 
d'Azy et Ducrot n'ont pu s'abstenir de faire une répéti- 
tion du discours de M. Malle ville. 

C'est triste 1 
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A côté de ces démonstrations, déplorables dans toute 
^eire civile, et surtout après les désastres militaires 
que la France a subis dans sa dernière guerre contre 
l'ennemi étranger, viennent s'ajouter, de la part de l'As- 
semblée, une foule de mesures aboutissant toutes d'une 
manière évidente à la réaction. 

Il suffira d'en indiquer trois : 

P La loi conamunale, édictée tout au commencement de 
l'émeute parisienne, et qui enlève aux conseils munici- 
paux des villes contenant plus de 25,000 âmes, le droit de 
choisir leur maire ; 

2° La suppression, pour les conseils municipaux, du 
droit de pétition accordé à tout le monde ; 

3° Le rejet de la motion d'urgence de M. Peyrat, qui 
demandait, pour couper court aux manifestations légiti- 
mistes, ainsi qu'aux espérances des autres partis, la 
reconnaissance pure et simple de la République, au nom 
de laquelle gouverne et légifère l'Assemblée aujourd'hui, 
tandis qu'on admettait, à l'unanimité, l'urgence de la 
motion ordonnant des prières publiques destinées à guérir 
tous les maux du pays. 

Nous sommes croyants, et ce n'est certes pas nous, qui 
aurions envie d'élever la voix contre l'ordonnance des 
prières publiques, en tant qu'acte de moralité, en tant que 
recours à la miséricorde du maître de toics ; mais cette 
ordonnance rappelle trop la fameuse loi d'amour, elle 
accompagne de trop près l'oubli le plus incroyable de tous 
les moyens humains, qu'on a pourtant le devoir d'em- 
ployer afin d'éviter de grands malheurs, elle se lie trop 
au rejet de la motion de M. Peyrat, pour qu'il nous soit 
possible d'y voir autre chose qu'un compromis avec le 
clergé, qu'un acte de réaction politique. 

La gravité de la suppression du droit de pétition pour 
les conseils municipaux n'a pas besoin d'être démontrée. 
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Quant à la loi communale, le prince de Bismarck s est 
chargé d'en faire justice, par un sanglant sarcasme à 
Tadresse de la France, lorsqu'il a dit au Reichsrath, qu'il 
espérait ramener par de bonnes lois communales l'Alsace et 
la Lorraine à l'Allemagne. Il avait vu le «♦ grain de raison » 
caché dans l'émeute parisienne, grain de raison que le 
gouvernement français n'a pas su recueillir et développer, 
que les communistes ont rendu infécond, et que lui, Bis- 
mark, ne craint pas de semer, sachant qu'il en récoltera 
une puissance durable. La Prusse devance donc la France 
aujourd'hui, même sur le chemin de la liberté. 

Ces lois, ces mesures, ces intempérances sont, si nous 
ne nous trompons pas, le commencement de ce qui doit 
suivre. 

Aussitôt l'insurrection domptée, et la monarchie res- 
taurée, on sentira le besoin de donner une direction à 
l'esprit public français, qui de sa nature ne peut rester 
un moment en repos. 

Pour l'empêcher de discuter le gouvernement, on le 
tournera contre quelque chose et contre quelqu'un. 

Le quelque chose ce sera le passé, par la brèche du- 
quel le nouveau gouvernement sera entré. 

Le quelqu'un ce serait naturellement la Prusse, si on 
le pouvait maintenant ; ne le pouvant pas, et le clergé 
catholique étant là pour tout sacrifier à la question ro- 
maine, ce sera probablement l'Italie. 

Il arrive souvent qu'après de grands revers, subis sous 
le coup de l'invasion étrangère, un pays tourne les armes 
contre lui-même, ou contre les peuples de sa famille, ou 
contre les deux à la fois. L'expédition d'Espagne et 
l'émeute de Paris ne sont pas les seuls exemples de ce 
genre, enregistrés par l'histoire, et il y a là de quoi atti- 
rer l'attention des physiologues de la race humaine. 

Depuis quelque temps déjà un certain parti accuse 



- l09 — 

ritalié d'être là cause dé rabaiésement de la France par 
i'etifantement de l'unité allemande, comme si cette unité 
que les poètes, les littérateurs, les savants allemands ré- 
clamaient depuis 1814, que la progression ascensionnelle 
des idées décrétait en 1849, par les révolutions devienne 
et de Berlin, eût eu besoin de Texemple de l'Italie pour 
entrer, tôt ou tard, dans sa période de réalisation. 

Il est vrai qu'occasionnellement le mouvement italien a 
accéléré le mouvement allemand. M. Thiers l'avait prévu, 
comme bien d'autres. Mais il faut Vraiment que l'étroi- 
tésse de vues, dans certaines liiatières, fausse le juge- 
ment des hommes les plus intelligents, puisque M. Thiérs 
lui-même n'a pas compris qu'il y a des événements ren- 
trant dans la catégorie des accidents d'une situation, 
qu'on peut et doit empêcher, si on les a prévus à temps, 
comme ceux de Paris, tandis qu'on empêche inutilement; 
et non sans augmenter considérablement les suites qu'on 
en redoutait, des événements rentrant dans la catégorie 
des conséquences logiques d'une cause ayant pour base le 
droit, et pour moyen d'action l'opinion publique. L'unité 
allemande serait aujourd'hui beaucoup moins à craindre 
si sa réalisation avait demandé un travail moins labo- 
rieux, si elle avait pu s'accomplir, en d'autres temps, sans 
l'initiative dirigeante et absolue du gouvernement prus- 
sien, si surtout on n'avait pas si longtemps crié, pour 
faire pièce à l'Empire, et jusqu'à extinction de voix : 
« France ! France ! « comme Jérémie criait : « Jérusa- 
lem ! Jérusalem ! » Ce sont ces exagérations qui ont prin- 
cipalement semé l'antagonisme entre la France et l'Alle- 
magne; tristes semailles, dont la France a récolté la 
défaite, et l'Europe un danger, qui ne tardera pas à 
grandir. 

La ligue des États secondaires européens, seul moyen 
de contenir les débordements de la puissance prussienne, 

5. 
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court maintenant non-seulement le risque de ne pouvoir 
compter ni sur la France, ni sur Tltalie , mais de voir 
cette dernière s'allier plus que jamais à la Prusse. 

La question sociale économique va encore compliquer 
et aggraver considérablement la situation. Quoiqu'elle ne 
s'appuie sur aucun droit, quoique la lutte, et plus encore 
la victoire finale lui soient interdites, elle touche de trop 
près aux intérêts d'une partie de la Société, elle soulève 
trop de passions, pour qu'il n'y ait pas à craindre, après 
le triomphe momentané qu'elle vient d'obtenir à !Paris, 
des troubles un peu partout. Les pays, les villes manu- 
facturières, l'Angleterre et Londres en tête, peuvent être 
atteints par ces troubles. L'Angleterre et Londres, quoi 
qu'il arrive, ne sacrifieront jamais la liberté aux épreuves 
du moment, car elles en vivent. En sera-t-il de même 
dans d'autres pays et d'autres villes? Le danger de- 
mande des répressions, les répressions réclament des 
moyens énergiques, les moyens énergiques exigent la 
concentration du pouvoir ; et la liberté, l'un des remparts 
à opposer aux envahissements probables de la Prusse, 
peut être compromise, sinon dans son existence, du moins 
dans sa force d'expansion. 

Il est vrai que la Prusse se trouve, avec l'Allemagne, 
en présence du même danger, mais la Prusse a un avan- 
tage que n'ont pas les autres pays, elle peut étouffer le 
mouvement par une levée générale d'hommes, et faire 
d'une guerre de diversion une guerre de conquêtes. 

Il était impossible de mieux travailler à l'œuvre de ses 
ennemis que ne l'ont fait l'Assemblée et le gouvernement 
de la République française, en ne pas empêchant lors- 
qu'ils le pouvaient, en ne pas comprimant à temps, du 
moment qu'ils ne l'avaient pas empêchée, l'insurrection de 
Paris. 

Un écrivain des plus spirituels et des plus sympathi- 
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ques, M, John Lemoine des Débats, a laissé échapper der- 
nièrement, dans une lettre à V Indépendance belge, Tex- 
pression d'une douleur profonde, dans deux mots que 
nous n'avons pu lire sans émotion : Finis patriœ. Non, 
la patrie n'est pas morte, lorsque cette patrie s'appelle 
la France. Aucune nation en Europe, pas même l'Aile • 
nmgne, avec sa sève multiple, avec sa force toujours 
croissante, ne possède le génie de la vulgarisation des 
idées, et la France ne peut manquer à l'œuvre providen- 
tielle, qui lui est assignée, tant que ce génie n'est pas 
représenté par un autre pays. 

Par contre, d'autres pubÛcistes, et des hommes appar- 
tenant aux deux camps ennemis, les uns très-intelligents, 
les autres très -convaincus, se sont placés à un point de 
vue tout opposé aux opinions de M. John Lemoine, et 
semblent trouver que tout est pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes possibles. 

Le journal la France, lorsque Témeute s'était déjà 
changée en insurrection, ne voyait pas encore tout ce qu'il 
y avait de condamnable dans le simple fait d'une révolte, 
au milieu du danger que courait le pays, et déclarait 
« qu'il fallait attendre les actes du comité central, avant 
d^asseoir un jugement sur son compte, » 

Le Constitutionnel pensait « que la commune pourrait 
bien être Vaurore d'une transformation logique et ration- 
nelle, et V avant' coureur d'un principe nouveau, *> 

Le Siécù écrivait, il y a peu de jours, les lignes sui- 
vantes ; « Nous sommes convaincits que la nation fran- 
çaise est peut-être la seide capable de donner à la vieille 
Europe ce spectacle grandiose d'un peuple qui a su rompre 
avec les chaînes dupasse, qui a su plier la tradition à la 
raison^ donner la République et la liberté pour conclu- 
sion à une évolution historique dont le couronnement 
semblait devoir être la monarchie et V absolutisme, » 
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M. Thiers, président de là République, ph)'clàraait, il 
y a encore moins de jours, du haut de TAssenablée, que 
Tarmée française, dans ses combats contre Tinsurrection 
parisienne « relevait en Europe la haute renommée du 
nom français et de la puissance de la France, et qu'on 
lui rendait de nouveau justice dans le monde, * 

M. Delescluze, chef du pouvoir exécutif dé Tinstirrec- 
tion, proclamait ces jours-ci, du haut d^ barricades 
que « la révolution du \^ mars avait ouvert d la FVance 
et à V Europe des perspectives que nul n'aurait osé espérer 
il y a trois mois; » et il ajoute : « Le priœ qui vous est 
assuré, c'est Va/franchissement de la JFVàncè èè du 
monde, . . le monde qui vous contemple et applaixdit à vos 
magnanimes efforts, s'apprête à célébrer votre triomphe, 
qui sera le salut de tous les peuples. » 

Non, il n'y avait pas besoin d'attendre les actes du Co- 
mité central ^onv asseoir un jugement Sur lui; non; la 
commune, dans la situation où se trouvait la France, et 
avec les auxiliaires qui devaient forcément s'imposer à 
ce tnouvement inopportun et désordonné, ne pouvait être 
l'aurore d'une transformation logique et rationnelle; 
non, la nation française, par sa nouvelle évolution histo- 
rique, n'a pas donné un spectacle grandioses, mais un 
épouvantable spectacle, et qui pèse, comme un cauchemar, 
sur l'esprit public ; non, l'armée française n'avait pas be- 
soin de se relever aux yeux de l'Europe, et la triste cam- 
pagne qu'elle a dû faire contre les émeutiers parisiens, 
n'a relevé ni la haute renommée du nom français , ni la 
puissance de la nation; non, la révolution du 18 mars n'a 
ouvert aucune perspective, elle les aurait toutes fermées, 
s'il y en avait eu ; non, il n'y a point de prico ûssuréà Vin- 
surrection, si ce n'est l'asservissement, et lorjlque le 
monde contemple la lutte qui dure depuiè ai ldùgtéiii|m 
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autour de Paris , il en a le cœur serré et il ne peut pas 
s'empêcher de répéter : Pauvre France ! 

Nous avons dit qu'il était impossible de travailler à 
l'œuvre des ennemis de la France mieux que ne Font fait 
l'Assemblée et le gouvernement de la République fran- 
çaise. 

Mais il était aussi impossible de compromettre la 
situation des ouvriers plus que ne Ta fait l'émeute pari- 
sienne en donnant le communisme sous le nom de com- 
mune pour successeur aux plus grands désastres que la 
France ait jamais éprouvés, et en s'imposant, complica- 
tion sinistre, au milieu des plus grands dangers qui aient 
menacé jusqu'à présent l'Europe. 

Aux tentatives manquées des saint-simoniens, des 
fouriéristes, des owenistes, des icariens, aux mena- 
çantes manifestations de la presse communiste aviaient 
succédé les sociétés coopératives. 

C'était un grand progrès ; on commençait à descendre 
sur le terrain pratique ; on allait s'approcher de la seule 
solution possible : V Association volontaire du travail. 

Cette Association en se formant entre les ouvriers eux- 
mêmes, là où faire se pouvait, aurait amoindri la raideur 
et, disons le mot^ la rapacité de quelques capitalistes. 

En se formant entre les ouvriers et le capital, elle au- 
rait amélioré la situation de l'un et des autres. 

Dans les deux cas, elle aurait résolu la question so- 
ciale économique. 

Les patrons ne pouvaient manquer de comprendre à 
la fin qu'il existait une solidarité inévitable entre eux et 
les ouvriers, et que rien ne répondait mieux aux intérêts 
communs qu'une association volontaire basée sur des 
avantages réciproques. Les ouvriers n'auraient pas 
manqué de comprendre à leur tour, que ce n'est pas par 
la contrainte qu'ils peuvent avancer leurs aflfaires ; que le 
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capital ei^ le levier, non pas Tenneini dû travail; qu'il 
faut faire prospérer le capital si To'n veut que lè travail 
soit prospère; et querien ne répond moins aux intérêts 
communs que les associations coeyxitives basées sur les 
ff rêves. 

Maintenant toute conciliation est renvoyée à des temps 
éloignés. 

Les émeu tiers de Paris ont traîné dans lés rues de la 
grande ville le drapeau de la question sociale économique; 
ils ont mis Touvrier eh révolte contre le capital, le citoyen 
en révolte contre la patrie, l'homme en révolte contre la 
famille. Le triomphe éphémère de cette émeute va remuer 
plus ou moins Tesprit de phalanges d'ouvriers dans tous 
les pays, va faire naître en eux l'espoir, qu'il y a une voie 
plus courte et plus sure que la voie de la conciliation, 
Celle des représailles et de là lutte. 

Le capital, peureux de sa nature, en présence du dé- 
bordement des passions insensées, que re'présente l'insur- 
rection parisienne, va se persuader toujours plus, que 
l'otivrier, loin de pouvoir être un associé, n'est qu'un en- 
nemi qu'il faut craindre, dont il faut se garder, en le trai- 
tant en ennemi. 

Nous croyons heureusement au progrès, et nous Savons 
que la réaction locale ou générale peu importe, n'est qu'un 
moyen dont il se sert r^ulièrement, dans ses haltes tem- 
poraires, pour reprendre ensuite sa marche en avant, 
avec une rapidité, avec une force d'expaiision toujours 
plus grandes. En attendant, et en présence de la chute 
de tant de choses qui se croyaient durables, en présence 
de la nullité de tant d'hommes, qui se croyaient des intel- 
ligences politiques de premier ordre, nous sommés heu- 
reux de le dire, une chose est restée en Europe, un honuue 
a su sortir en France du chemin des perso'ùnalités et des 
illusions, et faire, ne pouvant sauver son pays, une œuvre 
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pratiqae, une œuvre de bien véritable. Cette chose, c'est 
le sentiment généreux, humain dont TAngleterre a donné 
l'exemple aux autres peuples, qui se sont empressés d'ap- 
porter, comme elle, tous les soulagements possibles à la 
misère des agriculteurs français, que la guerre venait de 
ruiner ; cet homme, c'est M. Drouin de Lhuys, 

Nous tenons à terminer notre étude politique par cette 
affirmation de la charité chrétienne et par ce nom . 

16 mai 1871. 



POST-SCRIPTUM 



Notre étude venait d'être imprimée, lorsque le télé- 
graphe apprenait à l'Europe que des mains parricides 
avaient mis Paris en feu et flammes. La grande ville 
était menacée de destruction. Nous avons suspendu notre 
publication de suite. Devant un pareil désastre, toute cri- 
tique, même une critique aussi convaincue et aussi 
impartiale que la nôtre, aurait perdu, pour un certain 
temps, ses droits. Il n'était plus permis, pour le moment, 
de parler des fautes de l'Assemblée et du Gouvernement 
français, dont, après tout, nous n'avons jamais mis en 
doute les bonnes intentions, sans exception aucune; et 
il restait un devoir à remplir : respecter un immense 
malheur. Heureusement les dernières nouvelles sont con- 
solantes : le vent n'avait pas soufflé, la nature n'avait pas 
conspiré avec les incendiaires à l'œuvre de la destruction ; 
l'Angleterre, la Belgique, nobles pays toujours empressés 
de courir au secours de toutes les grandes infortunes, 
avaient envoyé leurs pompes et leurs hommes, habitués à 



— n — 

se mesurer avec le feu et à le dompter ; les pertes sem- 
blaient même relativement moindres qu*il n'était permis 
de le supposer d'abord, l'insurrection était vaincue, la 
ville sauvée. 

Nous avons maintenant deux conclusions à tirer de ce 
terrible événement, et un hommage à rendre. 

Notre première conclusion est : qu'il ne faut pas aiguil- 
lonner, surexciter, par des menaces, l'irritation de la 
bête fauve j avant de s'en être rendu maître. C'est pour 
cela que noiis nous sommes élevés contre la pression que 
la majorité de l'Assemblée a exercée sur M. Thiers, au 
sujet des punitions futures. Sans doute M. Belcastel et 
la majorité de l'Assemblée avec lui croyaient que les me- 
naces auraient aidé à désarmer l'insurrection ; mais ils 
étaient dans l'erreur. Dès qu'on s'occupe des moyens de 
punir, lorsqu'il est encore nécessaire de s'occuper des 
moyens de vaincre, loin de désarmer l'insurrection, on 
arme le désespoir. Les lois correctionnelles existaient, il 
n'y avait pas à les créer; il n'y avait qu'à vaincre, qu'à 
tenir les coupables et à les punir selon les lois. On a 
voulu que l'insurrection sût à quelles répressions elle de- 
vait s'attendre, après sa défaite : « Il faut qice Paris le 
sache! » La grande ville, hélas! et ceux qui la tenaient 
dans leurs mains impitoyables ne l'ont que trop su, et les 
paroles que nous avions écrites : ** Il y a Paris en 
danger d'être ruiné de fond en comble » ont failli 
devenir une horrible réalité. 

Notre seconde conclusion est celle-ci : une reprise 
d'hostilités communistes ou socialistes, n'est maintenant 
plus à craindre pour longtemps, ni en France, ni ailleurs. 
L'épreuve a été dure pour la France, mais elle ne sera 
pas sans conséquences utiles. Si, de tout temps, la vic- 
toire par la lutte a été interdite à la question sociale éco- 
nomique, à l'heure qu'il est tout essai même de lutte lui 
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est interdit. On Ta surprise en flagrant délit de lèse-civi- 
lisation, de lèse-humanité, et quiconque oserait élever 
encore son sanglant étendard, n'importe où, tomberait 
sous les cris d'indignation de la conscience publique. 
M. Yabbé Michon a cru voir, dans le mouvement insur- 
rectionnel des ouvriers à Paris, Vavénement du quatrième 
état. Il s'est trompé, malgré son grand talent. Cet avène- 
ment a déjà eu lieu en 89 sous le nom du tiers état, dont 
faisaient partie toTis ceux qui n'appartenaient ni à la 
noblesse, ni au clergé. L'influence nominale de la bour- 
geoisie ne date que du règne de Louis-Philippe, et le seul 
changement survenu en sa faveur, après la clôture de la 
grande révolution française, c'est le droit au vote sur la 
base du cens, changement supprimé en France par le suf- 
frage universel, et en voie de devenir presque insigni- 
fiant, par l'abaissement successif du chiffre censitaire, 
dans presque tous les pays constitutionnels. Donc point 
d'avènement du quatrième état à redouter, ni du côté 
politique, ni du côté économique. 

L'hommage que nous avons à rendre s'adresse à 
M. Thiers. Il s'était opposé à la guerre contre la Prusse, 
il n'avait pas pris part au coup d'État du 4 septembre ; et 
néanmoins, à l'heure du danger, on l'a vu oublier les in- 
justices de son pays, oublier son âge et parcourir l'Europe 
pour y trouver un appui, pour y réveiller une voix amie 
en faveur de la France. Au moment de signer les préli- 
minaires de paix, c'est encore lui qu'on a chargé de la 
mission la plus douloureuse pour un cœur français : per- 
suader l'Assemblée réunie à Bordeaux qu'il fallait ac- 
cepter les dures conditions du vainqueur. Il est élu 
président ; l'Assemblée est transférée à Versailles ; 
l'émeute a lieu à Paris. Par les fautes de l'Assem- 
blée et par les fautes de M. Thiers lui même, l'émeute 
grandit démesurément, et un siège en règle devient né- 
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cessaire pour la comprimer. Mais c'est encore lui, 
M. Thiers, qui seul s'efforce de chercher, avec les mojens 
de vaincre, les moyens de diminuer, autant que possible, 
l'effusion du sang et la ruine de Paris ; c'est lui seul qui 
maintient son calme au milieu des irritations aveugles 
des partis ; c'est lui toujours, qui, au dernier moment, à 
la vue des incendies de Paris, n'oublie aucun des prin- 
cipes de liberté, aucun sentiment humain, et déclare, 
malgré la violence des récriminations, malgré la marée 
montante de la réaction, que les coupables seront punis, 
mais légalement, et la loi à la main. S'il nous a été per- 
mis de ne pas trouver en M. Thiers l'étoffe d'un homme 
d'État, de ne pas partager ses opinions politiques, d'indi- 
quer ses fautes, d'après notre manière de voir, et de les 
blâmer, nous devons à la justice, nous devons à la vérité, 
d'affirmer que ce noble vieillard a accompli sa tâche de 
dévouement jusqu'à la fin, avec une énergie, avec une 
constance, avec une abnégation incomparables. Nous 
croyons que l'histoire inscrira son nom parmi ceux des 
plus grands patriotes français, et que son pays dira de 
lui, à peu près, ce qui a été dit de la Madeleine : « Il faut 
beaucoup lui pardonner^ parce quHl m'a beaucoup 
aim4! » 

29 mai 1871. 
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Il y a une cause qui malheureusement a été encore 
plus mal défendue pendant la guerre actuelle que Tinté- 
grité du territoire français, c'est la cause même de 
rhonneur, je me trompe, de l'honnêteté française. Si 
graves qu'aient pu être en effet les torts du gouver- 
nement impérial en prenant l'initiative des hostilités 
contre la Prusse, au moment même où le roi Guillaume 
venait , malgré une sorte de déclaration de guerre 
anticipée et en dehors des usages diplomatiques, de 
donner satisfaction aux justes inquiétudes de la France, 
il n'en est pas moins vrai que la responsabilité morale 
de la lutte odieuse et presque sans exemple dans 
l'histoire qui a ensanglanté le sol français ne saurait 
retomber sur la France seule. Assurément nous avons 
contre nous, c'est là notre grande infortune, l'appa*- 
rence et même toute . l'apparence des faits. De regret- 
tables documents officiels signés par M. Jules Favre 
et ses secrétaires, des lettres même de M. Guizot, le 
véritable auteur de tous les maux intérieurs et anté- 
rieurs de la France, sembleraient faire du ministère 
Ollivier-Gramont le seul et unique coupable. Il est on 
ne peut plus fâcheux que des personnages aussi consi- 
dérables aient été jusqu'à confesser, presque au nom de 
la France, un crime aussi imaginaire envers la Prusse. 
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Notre pays peut et doit garder une meilleure opiriioii 
de sa propre cause. Un fait est certain : si la nation 
allemande eût toujours observé vis-à-vis de la nation 
française les règles les plus élémentaires de la loyauté 
et de la politesse internationale, malgré les misérables 
idées de guerre et de conquêtes subitement démas- 
quées par le ministère impérial, la conflagration eût 
été impossible. C'est cette vérité que nous voudrions 
démontrer, brièvement et clairement. 

Notre prétention n'est pas d'apporter des faits nou- 
veaux dans un débat qui aurait dû être engagé depuis 
longtemps , mais bien seulement d'en suggérer l'idée 
en en démontrant l'urgence. Au mois de juillet dernier, ' 
il a été beaucoup trop question dans la presse française 
de la pointe des casques prussiens, et pas assez des 
points diplomatiques en litige : comme trop souvent 
hélas! chez nous, la folle du logis en avait chassé la 
maîtresse. Il importe aujourd'hui , s'il n'est pas déjà 
trop tard, que la France proteste avec la dernière éner- 
gie contre l'injuste réputation de jalousie et d'incurable 
ambition que M. de Bismark cherche à lui faire auprès 
des générations futures. Non, cent fois non, la France, 
depuis cinquante ans, n'a jamais joué en Europe le 
rôle de puissance perturbatrice. Il ne faut pas permettre 
qu'un ministre prussien qui devrait mieux se rappeler, 
puisqu'il se pique d'ironie, la maxime socratique : Con- 
nais-toi toi-même, répande triomphalement par le monde 
ce double outrage à la vérit^ et k notre patriotisme. 
A défaut de l'attrait qui s'attache d'ordinaire aux révéla- 
tions de chancellerie, puisse-t-on dans ces quelques 
pages sentir l'accent d'une impartialité réfléchie et d'une 
indépendance d'esprit absolue ! 



— 5 
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' Les désastres de 1814 et de 1815 avaient fait subir 
à Torgueil militaire de la France une cruelle expia- 
tion : il n'en est pas moins incontestable que la France 
avait accepté sans rancune sérieuse et avec la plus 
honorable résignation la rude leçon que lui avait attirée 
cette insatiable ambition de Napoléon dont elle se trou- 
vait deux fois la victime. Il y eut, je l'avoue, pendant 
les premières années de la Restauration, une sourde 
colère contre la coalition européenne, qui, cependant» 
sauf Landau et Sarrelouis , sauf aussi la Louisiane , 
déjà sacrifiée à la paix d'Amiens, nous avait k peu 
près restitué tout le territoire de notre ancienne monar- 
chie : mais il n'était que trop naturel d'accorder aux 
vétérans de la grande Armée , mis à la demi-solde , 
un certain répit pour maudire leurs vainqueurs. Si la 
nation conserva , comme c'était son droit , un fort 
mauvais souvenir du passage des Cosaques et des Prus- 
siens et de leur émulation de barbarie, elle se résigna 
sans arrière pensée à reprendre dans le concert euro- 
péen le rôle, assez réduit, que les catastrophes finales 
de Louis XIV et de Napoléon lui avaient légué. 11 put 
bien y avoir çà et là quelques regrets causés par la 
perte irrémédiable de cette vallée du Rhin qui avait 
comme reçu un baptême de sang français sous la Répu- 
blique et était devenue le berceau même de notre 
liberté. On ne peut cependant pas dire qu'il ait jamais 
t?xisté, même alors, de doctrine sérieuse à cet égard. 
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Tout au plus conservait-on, dans le monde politique, 
un souvenir attristé des conditions de paix offertes 
à Napoléon après la bataille de Leipzig et qui nous 
laissaient encore la rive gauche du Rhin. Incontesta- 
blement toutes les considérations ethnographiques étaient 
contre nous, de même que les sympathies des popu- 
lations. Néanmoins il était encore permis de s'y tromper 
à cette époque où les principicules germaniques échan- 
geaient des territoires habitables et habités de la même 
manière qu'on échange des marchandises, et, si c'était 
une illusion fâcheuse de se représenter la ligne du 
Rhin comme indispensable à notre sécurité nationale, 
ce n'en était peut-être pas encore une d'espérer qu'un 
jour pourrait venir où les catholiques de Cologne et 
de Mayence accepteraient tout aussi volontiers la vie 
commune avec nous que l'avaient fait les paysans 
alsaciens. Ce rêve, qui dura peu d'ailleurs, était-il 
coupable, et les conquérants de la Silésie, destructeurs 
de la Pologne, avaient-ils le droit de s'en plaindi^? 
Je ne le sais» mais ce que je puis affirmer, c'est qu'il 
y eut au moins une renonciation absolue et définitive 
de la part de la France à toutes les autres provinces 
qu'elle avait perdues, même à celles où se trouvaient 
les véritables clefs du pays, telles que la Savoie et la 
Navarre. Pourtant la Savoie s'étendait en deçà des 
Alpes et les habitants ne parlaient que français. La 
haute Navarre, elle, était bien au delà des Pyrénées, mais, 
comme le Slesvig-Holstein , elle n'avait pendant des 
siècles formé qu'un tout avec le comté de Béarn, patrie 
du plus populaire de nos rois. La Suisse romande, 
le pays wallon en Belgique, malgré l'affinité de race et 
de langage , ne donnèrent jamais lieu non plus à la 
moindre récrimination diplomatique, à la moindre vel- 



léité de polémique. £t cependant noti*e Rousseau était 
de Genève, Voltaire avait passé la meilleure partie de 
sa vie peut-être dans ce beau pays du Léman, d*où 
n'a jamais ce^sé de nous venir je ne sais quel souffle 
alpestre plus pur et plus sain mille fois que Fatmos- 
phère morale de nos grandes villes! Et cependant dans 
le royaume nouveau des Pays-Bas se trouvaient com- 
pris la plupart de ces champs de bataille illustres où 
le grand Gondé avait enfin brisé le joug de la monar- 
chie de Charles-Quint, où nos jeunes armées républi- 
caines avaient plus tard repoussé les bandes mercenaires 
et coalisées du despotisme européen! Il en fut de même 
de Jersey et de Guernesey, cette continuation du sol 
normand en plein t)céan, d'où une longue domination 
anglaise n'a pas encore déraciné le vieux patois des 
côtes voisines. Le Canada , la Louisiane , ce grand 
empire des Indes que Dupleix avait failli arracher à 
la puissance britannique, excitèrent tout au plus quel- 
ques secrètes et stériles doléances chez un petit nombre 
d'historiens capables d'apprécier toutes les grandeurs 
de notre ancienne monarchie. Et pourtant, au Canada, 
on parle encore notre langue classique; il y a plus : 
notre droit coutumier, nos monnaies môme du règne 
de Louis XIII n'y ont rien perdu de leur valeur. Mais 
combien hélas! y a-t-il à présent de Français qui se 
ressouviennent parfois de cette splendeur passée et 
de tgnt d'espérances déçues? Combien surtout qui aper- 
çoiv^t encore à l'horizon de leurs rêveries patriotiques 
l'image du drapeau tricolore flottant de nouveau sur 
les imurs de <iuébec ou de Montréal? 

Néanmoins, oû ne saurait le nier, la France, depuis 
la journée néfaste de Waterloo, a tiré .plus d'une fois 
son épée du fourreau, et c'est sans doute à ces ex- 
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péditions, dont une ou deux tout au plus mériteraient 
le nom de guerre, que font allusion les publicistes 
prussiens, quand ils maudissent, en pontifes désolés 
de la paix, notre turbulence incorrigible et représen- 
tent notre pays comme. le foyer toujours allumé des 
conflagrations européennes. 11 y a cependant une cir- 
constance singulièrement atténuante qu'il conviendrait 
de ne pas oublier avant de lancer une accusation sem- 
blable, c'est que presque toutes ces promenades mili- 
taires, sinon toutes, ont été entreprises, sans aucun 
profit possible pour la France, le plus souvent même 
avec la certitude de sacrifices considérables, soit pour 
rétablir Tordre compromis quelque part, soit pour 
fonder ou défendre une nationalité malheureuse. Oui, 
les trop nombreux gouvernements qui se sont suc- 
cédé chez nous depuis la Restauration jusqu'au second 
Empire ont fait quelquefois la police sur le conti- 
nent, et, recueillant comme un héritage sacré la tra- 
dition qui avait envoyé La Fayette au secours de la 
jeune Amérique, se sont volontiers chargés dans notre 
vieux monde de la cause des faibles contre les puis- 
sants. Désintéressement et dévouement, générosité et 
fraternité, telle a été la constante devise de la poli- 
tique française k l'extérieur pendant ce dernier demi- 
siècle. En Espagne autrefois, comme naguère à Rome, 
nous n'avons fait que couvrir ou relever, dans l'intérêt 
et au nom même de l'Europe conservatrice et catholique, 
deux trônes dont l'un allait être renversé et dont l'autre 
rétait déjà par un triumvirat insurrectionnel. La seconde 
de ces deux exécutions militaires devait jeter lltalie 
dans les bras de notre ennemie mortelle : la première 
nous avait coûté plus de deux cents millions, sans 
autre avantage ou compensation que la satisfaction 
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personnelle du duc d'Angoulême. En Belgique, en Grèce, 
en Crimée, en Lombardie, nous nous sommes faits 
les champions, non plus sans doute du droit des 
souverains, mais, ce qui vaut mieux, du droit des 
peuples, et jamais assurément ce vieux mot attribué 
à Shakespeare que la France est le soldat de Dieu 
n'a eu une plus frappante justesse. Mais qu'avons-nous 
retiré du siège d'Anvers? Le devoir de refuser la cou- 
ronne belge, d'abord pour le duc de Nemours, puis 
pour le prince de Capoue, neveu de Louis-Philippe. 
Que nous a rapporté l'expédition, de Moréc? L'obligation 
de garantir pour un tiers l'emprunt grec. Et que nous 
importait après tout, h nous autres qui sommes placés 
à l'extrême occident de l'Europe, le redoutxible déve- 
loppement de la puissance la plus orientale de cette 
même Europe? La Méditerranée est presque autant 
une mer anglaise qu'un lac français, et c'était en 
vérité pousser bien loin le fanatisme du vieil équilibre 
européen que de faire k nos risques et périls la besogne 
de l'insouciante et égoïste Allemagne. Cette fois encore 
nous sommes sortis vainqueurs de la lutte, sans rien 
demander pour nous comme prix d'une victoire chèrement 
achetée. — Mais nous avons reçu plus tard la Savoie 
et Nice! Voilà le crime, le crime inexpiable! Il est 
vrai que nous avions fait la guerre comme de coutume, 
par pur enthousiasme pour l'unité d'autrui, sans le 
moindre souci d'un dédommagement dont la surpris(» 
devait être grande pour nous. Il est vrai que les popu- 
lations savoisiennes et niçoises, loyalement consultées, 
avaient, de même que le chef de la maison de Savoie 
et les Chambres italiennes, comme prodigué leur con- 
sentement. Il est vrai que la Savoie, province misérable, 
parlant français de temps immémorial, n'avait d'im- 



— 10 — 

portance que par sa position en deçà des Alpes, c'est- 
à-dire pour la France seule, et que le aomté de Nice, 
accru des acquisitions consenties par le prince âe 
Monaco, nous était indispensal)le pour rectifier notre 
frontière, formée ou plutôt figurée auparavant par un 
torrent à sec pendant dix mois de Tannée. Peu importe ! 
La Prusse pouvait, elle! tout naturellement, acheter de 
ses deniers le territoire de Jahde au grand duc d'Olden- 
burg, et à Tun des princes de Lippe la moitié de sa 
capitale. Elle avait également le droit d'imposer des 
conventions militaires, les plus onéreuses du monde, à 
ses faibles voisins et même un peu plus tard de dé- 
membrer la monarchie danoise. Ces démembrements 
continus, par Tor ou par le fer, de petits États autonomes, 
de même que le projet de constituer une flotte militaire 
de premier ordre dans les ports allemands, tout cela 
ne regardait personne en Europe, tandis que Tadjonction 
de deux arrondissements limitrophes au nouveau dépar- 
tement des Alpes maritimes et l'annexion de quelques 
solitudes alpestres auraient dû être considérées comme 
un attentat au droit public et à la paix générale. — Jl 
y a même, je ne crains pas de le confesser, une autre 
gueri*e encore que la France eût voulu faire, et qu'elle 
eût faite, si elle l'eût pu à elle seule, j'entends cette 
guerre qui eût rétabli, peut-être avec bien peu de chances 
de durée, une Pologne en ce monde. Mais cette fois, 
à coup sur, on ne pourra pas soupçonner, même à Berlin, 
les illusions de la France de n'avoir pas été absolument 
désintéressées, car le peuple polonais, que je sache, 
ne pouvait nous accorder aucune rémunération territoriale 
ou pécuniaire. 

Ce n'est .pas seulement en Europe que les Allemand^, 
certains Allemands du moins, je citerai entre autres les 
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francs-maçons de Bayreuth, nous accusent d'avoir troublé 
incessamment l'équilibre européen, c'est encore hors de 
l'Europe, dans toutes les autres parties du monde. Le 
reproche est assez étrange de la part d'un peuple qui 
s'est donné jusqu'à présent tant de mal pour posséder 
une flotte de guerre et des colonies, surtout quand ce 
peuple l'adresse à une nation qui n'a jamais tiré un 
coup de canon pour recouvrer d'anciennes possessions 
dues à l'aventureuse intrépidité de ses vieux navigateurs 
dieppois ou bretons. Il est certain que la France, res- 
pectant la lettre et l'esprit des traités par lesquels elle 
avait cédé ses colonies tant aux Indes orientales qu'aux 
Indes occidentales, a' cherché à s'en créer ailleurs de 
nouvelles, mais ce qui n'est pas moins évident, c'est 
que ces nouveaux établissements, loin d'altérer à son 
profit la sage pondération des grandes puissances , 
n'étaient pour elle qu'une source d'affaiblissement mili- 
taire et financier. Loin de nous la pensée ambitieuse 
d'invoquer aussi pour justification ce fameux droit tiré 
de la supériorité de civilisation qui permet k l'Allemagne 
seule de déverser sur les cinq mondes à la fois le trop- 
plein de ses populations chargées du flambeau qui doit 
éclairer tout homme venant en ce monde. Nous avons 
trop le sentiment de notre propre barbarie, et surtout 
de la modestie, pour nous croire le moindre droit à 
aller porter en Algérie ou au Sénégal les leçons de 
l'Evangile : nous avons aussi trop d'humanité pour vou- 
loir disputer à certains armateurs de Brème et de Ham- 
burg le droit d'empoisonner la Chine d'opium, comme 
ils le font depuis 1865 environ, c'est-k-dire depuis que 
l'Angleterre a renoncé elle-même k cet honnête trafic. 
Nous ne rappellerons pas davantage le coup d'éventail 
qui avait forcé le gouvernement de la Restauration à 
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cette conquête de TAlgérie si malheureuse en définitive 
pour nous, puisqu'elle a détourné peu à peu nos officiers 
généraux de Tétude de la grande guerre et des progrès 
de la tactique moderne^ Nous nous contenterons de 
répéter que nos possessions africaines ont toujours 
absorbé dans les profondeurs de leurs sables une notable 
partie de notre armée active comme de notre budget, 
et de faire remarquer que les produits de Clieranitz et 
de Zwickau ont trouvé très-commode de se glisser 
jusqu'à Saigon et probablement jusqu'au Japon sous la 
protection inconsciente de notre pavillon de guerre. La 
statistique allemande elle-même constate la présence 
dans notre nouveau port cochincliinois d'un nombre de 
navires allemands supérieur au nombre de navires de 
commerce français. Au Corps Législatif, en ajoutant les 
allées et venues de notre marine militaire, les prestidi- 
gitateurs du gouvernement impérial arrivaient k la 
tribune à des chiffres plus brillants, il est vrai : mais 
le journal géographique de Petermann, publié k Gotha, 
ne permet aucune illusion. Une fois de plus en résumé, 
comme pendant notre guerre en Crimée, nous avons 
fait tous les frais et couru tous les risques d'une entre- 
prise dont les Allemands recueillent tous les fruits. 
N'y a-t-il donc pas vraiment à tout le moins quelque 
ingratitude dans ce reproche d'inquiéter si souvent, et 
si loin de l'Europe, les habitudes pacifiques de TAUe- 
magne, et ne peut-on plus dormir tranquille k Hambourg 
parce qu'une escadre française aura convoyé des mar- 
chandises hambourgeoises le long de la côte de Cochin- 
chine? Le gouvernement prussien vient au reste de 
prouver qu'on ne se trompe pas à Berlin sur les avan- 
tages précieux qu'offre un mode de colonisation aussi 
gratuit, puisqu'il a repoussé l'idée d'une annexion de 
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Saigon, sollicitée par un grand nombre de pétitionnaires 
peu clairvoyants. A défaut de qualités plus rares nous 
sommes au moins bons à retirer les marrons du feu 
pour les juifs allemands. 

Serait-il vrai , d*aventure , que les règles de notre 
politique extérieure aient été tout autres vis-à-vis de 
l'Allemagne que vis-à-vis du reste de TEurope? Serait- 
il vrai que nous ayons tout mis en œuvre pour retarder 
au-delà du Rhin l'application de ce principe des grandes 
agglomérations nationales que nous avions partout et 
si volontiers secondé de notre argent et de notre sang? 
Serait-il vrai que Napoléon III eût oublié cette mémo- 
rable parole du général Bonaparte écrivant au Directoire 
le 26 Mai 1797 : « Si le corps germanique n'existait 
pas, il faudrait le créer tout exprès pour nos conve- 
nances? » (i) Il n'en est absolument, rien. D'abord nous 
n'avions pas à mettre cette délicate question à Tordre 
du jour de nos discussions publiques. C'était l'arche 
sainte , à laquelle aucune main profane , c'est-à-dire 
française, ne devait se permettre de toucher. La seule 
attitude que notre dignité, comme notre intérêt du 
reste, nous conseillât de prendre, c'était celle d'un 
spectateur attentif et respectueux. Je viens de parler 
de notre intérêt : il nous était bien permis après tout 
d'en tenir compte en présence d'une nation qui, exas- 
pérée jusqu'au fond du cœur contre le nom français 
depuis Napoléon et malgré Waterloo, n'avait jamais 
songé à prendre envers nous, comme il sied au vain- 
queur, l'initiative d'une réconciliation sincère, que dis- 
je? qui avait repoussé en toute occasion nos avances 

(4) Voir le reste de la di^pèche, reproduite par l'Indépendance 
Belge dans son numéro du 6 Janvier 4874. 
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de fraternité cordiale. La constitution intérieure des 
Etats unis d'Allemagne avait été réglée par des traités 
internationaux, qui, tout en ayant Tinconvénient ou 
Favantage de rendre Toffensive difficile aux armées ger- 
maniques, n'en garantissaient pas moins une sécurité 
absolue à ces masses humaines parlant tant bien que 
mal allemand et établies au centre de notre continent. 
Non seulement personne en France n'avait jamais pensé 
à renverser ce colosse, parfaitement inexpugnable d'ail- 
leurs dans sa forte et multiple nationalité, bien qu'un 
peu lourd dans ses mouvements, mais encore, lors- 
qu'après tant de laborieuses séances et de violences 
oratoires^ l'Empire allemand fut enfin proclamé à Frank- 
fort en 1849 et la couronne impériale solennellement 
portée à Berlin, la République française n'eut pas, il 
s'en faut, le prudent égoïsme d'intervenir dans cette 
révolution qui, pour être soi-disant tout intérieure, 
n'en dérangeait pas moins singulièrement l'économie 
des traités de Vienne, base essentielle et ostensible .de 
la paix en Europe, au lieu d'un essai de vetOy ce fut 
un bravo presqu'unanime qui retentit chez nous, aux 
risques et périls de notre influence future. On n'a 
qu'à lire encore aujourd'hui l'histoire, assez^ naïve sans 
doute, mais fort consciencieuse de M. Garnier-Pagès, 
et l'on y verra quel accueil les membres de notre 
gouvernement provisoire étaient disposés à faire à l'unité 
allemande, si elle se fût réalisée même par la grâce 
de Dieu et des Hohenzollern. Il est possible qu'un chef 
de francs-tireurs, le père de Karl Blind, je crois, n'ait 
pas réussi alors à arracher à notre ministre des affaires 
étrangères' la promesse que les armées françaises se 
mettraient en marche pour appuyer ses opérations stra- 
tégiques : j'ai réellement entendu dévelapper ca grief 
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par un patriote allemand qui paraissait y attacher une 
grande impor,tance. Tl ne m*empêche pas d'affirmer que 
depuis plus de vingt ans tous les partis libéraux chez 
nous ont plus ou moins donné un coup d'épaule à ce 
char de Tunité allemande si j^rofondéroent embourbé 
dans les dédains de la Prusse et les menaces du prince 
de Schwarzenberg. Lorsque plus tard, en 4863, l'Empe- 
reur d'Autriche fit un vigoureux efbrt pour rapprocher 
les tronçons épars de la triade germanique, et cçéer 
un directoire militaire s'inspirant d'une représentation 
nationale, qui, de la France et de la Prusse, fit échouer 
ce projet, déjà adopté par le patriotisme généreux des 
princes allemands, et dont le seul, mais impardonnable 
défaut était de laisser k chaque État son autonomie aussi 
intacte que possible, au lieu de concentrer du premier 
coup toute la patrie allemande sous la -botte d'un ministre 
prussien? Tl y a eu, dira-t-on, à ce moment une circulaire 
prohibitive, émanée du quai d'Orsay. Ce simple fragment 
de correspondance officielle, bien anodin d'ailleurs, autant 
qu'il nous en souvient, aurait-il donc suffi pour arrêter 
la dynastie prussienne dans sa mission historique, dans 
sa « guerre sainte? » Et que signifiait au reste ce coup 
d'épée diplomatique dans l'eau auprès des marques de 
sympathie qui éclataient de toutes parts dans la presse 
française , naïvement heureuse de pouvoir saluer la 
la nouveauté imprévue d'une Allemagne enfin unie et 
constitutionnelle? Même en 1866, que les historiens alle- 
mands de l'avenir le reconnaissent ou non, peu importe, 
la démocratie française a proclamé spontanément le droit 
de nos voisins à s'unifier même en se prussifiant. Les 
feuilles parisiennes les plus différentes de sentiment et 
de valeur morale se sont rencontrées subitement sur ce 
terrain : je citerai au hasard le Jmirnai des Débats et 
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VOpinion nationale. Quant aux journaux républicains 
proprement dits, ils entretenaient au camp prussien, 
sous le nom trop modeste de correspondants, des har- 
pistes spéciaux chargés de célébrer chaque matin les 
louanges de M. de Bismark et jusqu'à ses vertus privées. 
J'ose à peine croire que le Siècle de 1871, devenu le 
Thersite du général Trochu, se ressouvienne beaucoup 
aujourd'hui du Siècle de 1866, qui n'était encore que 
le Tyrlée m partibus infidelium du comte de Bismark. 
Non seulcmenlt à cette époque la cause de la Prusse 
était avant tout pour nous celle de la Vénétie, mais 
encore telle était la puissance de nos traditions nationales 
et chevaleresques depuis la Convention et la Restau- 
ration, que, bien certainement, s'il eût convenu à M. de 
Bismark, après Kônigsgràtz, de réunir le nord et le 
sud de l'Allemagne sous la suzeraineté de son maître, 
en excluant l'Autriche de la combinaison, mais sans 
déposséder le roi de Hanovre, il y eût eu dans toute 
la France intelligente et virile, sinon un tressaillement 
d'enthousiasme, du moins une satisfaction réelle et sin- 
cère, à la vue d'une si grande tâche enfin accomplie et 
en si peu de temps. Je ne sais s'il existe réellement 
des Allemands capables de prétendre que Napoléon III 
a seul empêché ce beau plan de réussir, ce qui d'ailleurs, 
franchement, eût été assez naturel de sa part, pour peu 
qu'il se fût ressouvenu de cette malveillante intervention 
de la Prusse en Italie qui avait arrêté et semblait avoir 
compromis pour toujours l'œuvre de la délivrance ita- 
lienne. Que l'Allemagne me cite un seul service inter- 
national, désintéressé, bien entendu, rendu par elle 
n'importe quand à n'importe qui, et je reconnaîtrai volon- 
tiers que nous avons été extrêmement coupables de ne 
pas prêter les deux mains à cette unification, qui n'était 
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à nos yeux qu'une borussification fâcheuse surtout pour 
elle. Quand les officiers prussiens trinquaient chaque 
soir à leur prochaine entrée dans Paris, quand chaque 
matin les journaux les mieux pensants de Berlin nous 
venaient jeter un nouveau défi (i), nous n'aurions fait 
qu'user des droits les plus vulgaires de la légitime 
défense en imposant au cabinet de Berlin la ligne du 
Mein comme limite extrême de sa politique trop pro- 
videntielle pour rester toujours suffisamment modérée. 
Mais la meilleure réponse à faire, c'est que le Mexique 
avait mis Napoléon III hors d'état d'avoir une volonté 
k lui, et que l'austère ministre du roi de Prusse qui 
venait à peine de quitter ce Paris, objet éternel de son 
ressentiment, connaissait mieux que personne cette im- 
puissance momentanée. D'après la France de 1870, qu'on 
juge la France de 1866, sans chassepots et même sans 
cartouches ! Mais le futur Chancelier de la future Con- 
fédération restreinte, qui se souciait beaucoup moins 
au fond de refaire l'Allemagne que d'agrandir la Prusse, 
savait très bien qu'il était prudent de digérer d'abord 
le Hanovre avant d'aborder la Bavière. En réalité, la 
seule chose qui ait alors indigné la France, mille fois 
plus que Kônigsgràtz ne favait surprise, c'est le pillage 

(i) Voici ce que Madame de Pourtalès, revenant de Berlin, rappor- 
tait au général Ducrot : « Ces gens-là nous trompent indignement 
et comptent bien nous surprendre désarmés. Oh! le mot d'ordre est 
donné : en public, on parle de paix, du désir de vivre en bonnes 
relations avec nous; mais, lorsque, dans Tintimité, l'on cause avec 
tous ces gens de Tentourage du roi, ils prennent un air narquois.... 
prétendant qu'avant peu la France sera une seconde Espagne. Enfin 
croiriez-vous que le ministre de la maison du roi. M, de Schleinitz, 
a osé me dire qu'avant dix-huit mois notre Alsace serait à la Prusse! » 
Lettre du général Ducrot datée de Strasbourg le 28 octobre 1868, 
adressée au général Frossard et découverte aux Tuileries. 
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en règle de Frankfort par la libre gloutonnerie borussienne 
et ce détrôneraent injustifiable de souverains dont Tunique 
tort était de n'avoir pas voulu partager avec la Prusse 
la responsabilité d'une guerre civile. — On ne manquera 
pas de me citer M. Thiers, inexorablement hostile à 
l'unité allemande comme à l'unité italienne. Mais M. Thiers 
venait de s'ensevelir une dizaine d'années dans l'histoire 
des guerres du premier empire, et ce tête-à-tôle un 
peu trop prolongé de sa belle et vive intelligence avec la 
lég^de napoléonienne avait mis sa politique extérieure 
en retard sensible sur le mouvement des idées et sur 
les convictions plus généreuses, quoique moins prudentes, 
de nos écoles libérales. Les événements n'ont hélas! 
que trop donné raison k son expérience beaucoup plus 
clairvoyante qu'on ne voulait la supposer, quand on ap- 
préciait avec tant de sévérité ses discours parlementaires 
sur l'Italie et la Prusse beaucoup trop en fiSvre de 
croissance pour sa sécurité personnelle. 

Reste l'éternelle accusation adressée à la France d'avoir 
convoité la rive gauche du Rhin. En vérité la convoitise 
eût été bien coupable, coupable surtout au point de vue 
français, car la seule idée de s'appropi^ier par la force 
un territoire dont tant de différences essentielles ne 
permettaient point d'espérer raisonnablement l'assimi- 
lation aurait été une absurdité et un contre-sens. Non 
seulement c'eût été infliger un démenti violent à notre 
parti-pris de ne tirer l'épée que dans un haut intérêt 
de nationalité ou de justice, mais encore c'eût été bien 
mal à propos affaiblir notre situation militaire en ruinant 
notre prestige moral. Il eût été par trop étrange que la 
France, après avoir mis une telle insistance à faire 
toucher du doigt à l'Autriche les inconvénients matériels 
de la possession du royaume lombard-vénitien, eût tenu 
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à river elle même de gaîté de cœur à son pied ce lourd 
et si inutile boulet qui se fût appelé notre province 
rhénane ! Mais où donc T Allemagne a-t-elle pu découvrir 
des indices de cette prétendue ambition de la France 
contemporaine? Est-ce par hasard dans cet axiome écrit 
et imprimé de Frédéric le Grand : « Il serait à. souhaiter 
que te Rhin pût continuer à faire La lisière de La monar- 
chie française? » (i) Est-ce dans ce traité secret de 47âi5 
par lequel la Prusse, en se retirant de la coalition, nous 
garantissait la rive gauche du Rhin? Ou bien encore, 
dans certaines conventions du XVII® siècle où les « mar- 
quis de Brandebourg, » s'étaient montrés vis-à-vis de 
nos rois si peu avares du sol allemand? Non, c'est tout 
simplement dans quelques publications plus ou moins 
sans portée. Vainement M. Jules Favre et plus tard M. 
Emile Ollivier, au nom précisément du parti républi- 
cain, le seul qui eût jamais manifesté de véritables regrets 
relativement à cette frontière, avaient solennellement 
désavoué à la tribune du Corps Législatif les anciennes 
velléités d'annexion attribuées à leurs amis politiques. 
Vainement, dès 1852, le Montesquieu des faubourgs de 
Paris, Proudhon avait écrit ceci : « Maintenant, que Louis 
Napoléon^ usant de sa prérogative, en appelle aux armes, 
qu'il engage le pays dans une guerre avec la Sainte 
Alliance pour la frontière du Rhin, il est le maître. 
Mais qu'il sache aussi que dans une revendication ainsi 
posée l'opinion ne le suivrait pas : elle ne verrait dans 
sa politique qu'une fantaisie conquérante, un point d'hon- 
neur national ou domestique sans caractère moral! (2) » 
Vainement M. Drouyn de Lhuys, pour passer d'un bond 

(i) Considérations sur TÉtat présent du corps politique en Europe. 
(«) La Révolution démontrée par le coup d'État. 
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aux antipodes du monde politique, arrivait aux mômes 
conclusions pendant un voyage fait sur les bords du Rhin 
en automne 1867, et, dans un rapport adressé alors k 
Napoléon III, lui signalait d'une manière fort nette 
rindifférence absolue, pour ne pas dire davantage, de 
ces riches provinces en matière d'annexion française. 
Si d'ailleurs le gouvernement impérial avait jamais fait 
allusion à des compensations de territoire éventuelles — 
et il ne s'agissait évidemment que des promesses de 
Biarritz et surtout de la cession du Luxembourg, — 
ces allusions réservaient en tout cas le droit suprême 
des habitants de fixer par le suffrage universel leur 
nationalité définitive au gré de leur patriotisme. La lettre 
célèbre de Napoléon III eu date du 11 juin 1866 n'ad- 
moltait de rectification de frontière à notre profit que 
si, l'équilibre européen venant à être modifié, nos voisins 
immédiats* demandaient leur annexion par des vœux 
librement exprimés. « En dehors de ces circonstances, » 
ajoutait le manifeste impérial, « je crois plus digne de 
notre pays de préférer à des acquisitions de territoire 
le précieux avantage de vivre en bonne intelligence avec 
nos voisins, en respectant leur indépendance et leur 
nationalité. » La proclamation militaire du mois de 
juillet de l'année dernière ne faisait que consacrer une 
fois de plus ce principe, en indiquant comme but prin- 
cipal de la guerre l'urgence de rendre aux peuples 
allemands la libre disposition d'eux-mêmes. Dès lors 
qu'avaient à redouter les Allemands des bords du Rhin, 
et pourquoi affecter tant de terreur et de rancune à 
propos de deux ou trois émissaires de la haute police 
ou de la diplomatie secrète, qu'un honnête charivari 
de village eût suffi k mettre en fuite dès leur première 
étape? Il y a plus au reste, car l'auteur d'une brochure 
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semi-oiiicielle publiée il y a quelque dix ans et qui 
émanait presque directement du cabinet impérial, avait 
pris la peine d'établir que noire frontière naturelle du 
côté de l'Allemagne, c'était la chaîne des Vosges et non 
pas le cours du Rhin, pour cette raison surtout qu'un 
fleuve, cette route qui marche, disait le plus éloquent 
des géomètres, Pascal, en mettant à la disposition de 
tous une force de traction gratuite en même temps qu'un 
allégement notable des fardeaux qui lui sont confiés, 
rapproche inévitablement deux peuples, mais ne les 
sépare jamais. Et notez que les faits justifiaient com- 
plètement ici la théorie, car l'Alsace était la cliente 
par excellence du pays badois. Mais de pareils écrits et 
de semblables symptômes restent toujours perdus pour 
l'Allemagne. Au moment où ils se produisent, soyez 
sur que tous les correspondants de la presse borussifiée 
et borussifiante auront le dos tourné. Par exemple, qu'un 
caporal en goguette, l'imagination quelque peu endi- 
manchée par des libations irréfléchies, et parti pour la 
gloire, suivant l'expression populaire, ou pour la Syrie 
via Sedan, se passe la fantaisie de faire rimer sur un 
boulevard quelconque Rhin avec Berli7i, aussitôt tous 
les Allemands de Paris sachant lire et écrire de saisir 
leur plume, et, en moins de trois jours, voilà un branle- 
bas général dans la patrie allemande et une mobilisation 
complète de tout le vocabulaire de la gallophobie à 
outrance. C'est ainsi, pour le dire en passant, qu'en 
Allemagne on connaît beaucoup plus qu'en France cette 
chansonnette sémillante d'Alfred de Musset, qui n'était 
en somme qu'une coquette et spirituelle réponse au 
lourd défi de Becker, et qui roula jadis comme un 
rugissement de tonnerre tout le long de la vallée du 
Rhin, tandis que l'Anacréon de génie qui l'avait impro- 
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visée retournait à ses roses et à Tamer ressouvenir de 
ses fh'sillusions d'amour. Sed hœc priUs fuêre. Pour 
ma part je ne connais que quatre Français de notre 
temps qui aient jamais rêvé pui^liquement cette annexion 
odieuse de Coblence et de Cologne, et encore deux d'entre 
eux ne représentaient en France tout au plus que le 
département du Gers, si tant est qu'il y représentassent 
autre chose que son mauvais génie. Mais le grand mal- 
heur a toujours été que, tandis que nous jugeons FAlle- 
magne d'après Gœthe et M. Gervinus, l'Allemagne 
s'obstine à nous apprécier d'après MM. de Cassagnac 
père et fils. Venaient ensuite M. Villemain et M. Lavalîée, 
Fun couronnant l'autre. Mais, en bonne conscience, les 
logogriphes, si timides et si obscurs, de l'académicien 
ne pouvaient guère être pris pour un miroir bien fidèle 
de l'opinion française, surtout par des Allemands trop 
au courant des événements de 1814 et de 1845 pour 
ne point se rappeler combien la rhétorique académique 
a parfois de complaisances fâcheuses et d'empressements 
solitaires. Qui avait célébré jadis de sa prose la plus 
raffinée l'entrée d'Alexandre i«' dans la Babylone moderne 
pouvait sans inconvénient consacrer quelques fleurs de 
son éloquence la plus fanée à une utopie sénile. Quant 
à M. Lavalîée, il était professeur 'dliistoire et de géo- 
graphie à une école militaire, et en cette qualité bien 
des illusions patriotiques lui étaient permises. Plairait-il 
à l'Allemagne d'ouvrir, pour la comparer à son livre, 
la bibliothèque des cadets d'Erfurt? Je suis persuadé 
•que l'Europe aurait bien vite déclaré innocent ce forfait 
en un seul volume. Tel était Tétat-major, et on voit que 
je ne cherche à cacher personne, de cette fameuse avant- 
garde française qui revendiquait platoniquement les pro- 
y'mce^ rhénanes. Je ne sais pas trop s'il ne faudrait pas 
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encore y joindre M. Hugo et par conséquent tous les 
Hugotides. Mais, quand même cette petite phalange beau- 
coup moins politique que littéraire n*eût pas renoncé à 
cet ancien thème révolutionnaire, si propice au délire 
lyrique et à la génération spontanée des antithèses, il 
conviendrait de se rappeler que M. Hugo est à peu près 
le contemporain de M. Villemain, et que ses opinions 
n'engagent que lui-même et sa famille (i). Je ne sau- 
rais trop le répéter : le parti républicain, c'est-k-dire 
le parli influent, par l'orgafie de Tavocat éminent qui 
porte aujourd'hui le lourd fardeau de notçe politique 
extérieure, avait exclu de son programme toute espèce 
de réclamation territoriale au-delà de la ligne de mon- 
tagnes presque continue formée par le Jura, les Vosges 
et les Ardennes. Il ne rêvait pour la France que la 
libre hégémonie des deux grands peuples néo-latins et 
péninsulaires confédérés avec elle. Il serait de mauvaise 
foi, après des déclarations si précises, d'insister éternel- 
lement sur les fantaisies de quelques médaillés de 
St-Hélène on d'échappés de Charenton, saltimbanques 
du journalisme. 

Disons le bien haut, car nous avons le droit d'en 
être fiers : depuis longtemps, moralement, la France 
avait désarmé et fermé le temple de Janùs. Elle ne 
croyait plus à la guerre, elle avait maudit à jamais la 
boucherie humaine. Le regret cynique de Napoléon 
obligé d'abdiquer : « Ils n'en veulent plus » n'était 
pas aussi vrai encore en 1845 qu'en 1870. A aucun 
prix, par un sentiment de haute humanité, nous ne 
voulions pour l'avenir de ces jeux sanglants de la force 
et du hasard , de cette liberté et de cette émulation 

(i) Les faits Pont prouvé depuis que ces lignes sont écrites. 
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de Fassassinat, de ce méthodique emploi de la brutalité 
en masse , en un mot , de toutes ces sciences dites 
militaires que les gentilhommes poméraniens cultivaient 
avec tant d'ardeur dans les seules écoles quils eussent 
jamais fréquentées. Nous avions compris que la gloire 
des champs de bataille exige de la part d'une nation 
de trop grands sacrifices de dignité personnelle, sans 
compter les sacrifices d'argent et d'hommes. Notre reli- , 
gion et notre philosophie nous avaient amenés de plus 
en plus à reconnaître que la compensation incertaine et 
honteuse d'une province conquise malgré elle ou d'un 
riche butin, fût-ce la toison d'or elle-même, ne réparait 
que bien mal pour des milliers de citoyens le malheur 
d'être retranchés temporairement de la vie civile par 
une discipline inexorable ou de la vie elle-même par 
le fer ou le feu de l'ennemi. Peu nous importait qu'un 
autre peuple eût confié la garde de son écusson à des 
sauvages athlétiques, dont la nudité, inquiétante pour 
la garde-robo des voisins mieux vêtus, était armée d'un 
gourdin formidable. Nous nous contentions de sourire 
k ces Hercules barbus et à leur massue, ne voulant pas 
croire qu'ils pussent guetter des milliards au détour de 
leur écusson. L'heureuse insouciance et la vivacité aifable 
de notre humeur ne nous permettaient pas de nous 
apercevoir que notre ruine se préparait dans l'ombre 
et que la méfiance était devenue pour nous le pre- 
mier des devoirs. Nous étions tout spécialement sceptiques 
à l'égard de la gloire et du Dieu des armées , de ce 
Mars que nous supposions en exil depuis longtemps 
chez les peuples barbares et moroses, et nous laissions 
tranquillement se rouiller à l'arsenal de Strasbourg le 
modèle du fusil Dreyse qui s'y trouvait déjà en 1839. 
Notre colonie algérienne servait tout au plus d'exutoire 
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à nos vieilles gourmes militaires : c'était un jouet qui 
détournait notre attention de ce monde que nous avions 
un instant tenu dans notre main. Sous Louis-Philippe, 
nous avions subi de la part des grandes puissances, 
sans tirer l'épée , une humiliation douloureuse. Nous 
n'avions laissé refaire l'Empire qu'à la condition expresse 
que cet Empire serait la paix. Un grand orateur , 
M. Bancel, pendant notre guerre en Crimée, avait eu 
le courage de boire publiquement à l'abolition de la 
guerre. Les récits belliqueux ou plutôt anti-belliqueux 
de MM. Erkmann et Ghatrian, qui ne sont qu'une mise 
en scène éloquente des souffrances du soldat en cam- 
pagne, obtenaient dans toutes les classes sociales un 
succès de lecture et de sympathie presque sans précé- 
dent dans les annales de notre librairie populaire. Le 
gouvernement de l'Empereur ne cessait de fatiguer 
l'Europe par ses incessantes propositions de désarme- 
ment général. Que de fois n'avait-il pas suggéré l'idée 
d'un congrès arbitral et permanent, dont l'origine ou 
plus exactement le vœu se retrouverait déjà dans le 
traité de Paris de 1856, et qui par ses décisions amphic- 
tyoniques eût établi et maintenu la paix perpétuelle sur 
notre continent ! Quant à nous, nous ne voulions môme 
plus entendre parler de colonies lointaines à fonder ou 
seulement h conserver. Ces tristes Assemblées législa- 
tives que recrutait la candidature x)fticielle retrouvaient 
elles-mêmes fjuelque apparence d'énergie et un reste 
d'indépendance pour protester contre le luxe de ces 
expéditions trop coûteuses. L'affaire du Mexique com- 
mença la rupture de la France avec la quatrième dynastie. 
Personne absolument, sinon les acheteurs mystérieux des 
bons Jecker, ne se souciait de refaire aux dépens de 
notre pays une virginité telle quelle aux Républiques 



— 26 — 

espagnoles du Nouveau-Monde, quand bien même on 
eût pu raisonnablement en attendre une extension con- 
sidérable de notre influence politique et de nos relations 
commerciales. On se souvient sans doute du cri d'indi- 
gnation soulevé chez nous par les procédés ultra-mili- 
taires du général de Palikao en Chine, et de la protes- 
tation très digne de la Chambre rappelant en cette 
occasion que d'après Montesquieu le mobile des grandes 
vertus dans les monarchies est Thonneur, et non Targent. 
Il y a deux ans environ, M. Drouyn de Lhuys, dans un 
rapport récemment publié, représentait encore tout projet 
d'annexer la Belgique comme un grave danger pour la 
France. Plus le second Empire irritait kt nation par 
rinsolent excès de ses scandales, et plus cette même 
nation se sentait prise d'une sorte de colère rétrospec- 
tive contre l'excès de gloire militaire du premier Empire. 
Napoléon III avait eu l'art de nous amener peu à peu 
à exécrer Napoléon P. Qu'on prenne le dernier volume 
de M. de Laprade, Pernette, ou l'Histoire de Napoléon F', 
par M. Lanfrey, et l'on verra si la vieille idole revenue 
de St-Hélène en i840 n'était pas bien près de tomber 
de son piédestal. Lorsque survinrent les événements de 
4866 , le père Hyacinthe s'empressa de dénoncer du 
haut de la chaire de Notre Dame toute pensée de jalousie 
militaire ou de conquête par représailles comme indigne 
d'une nation chrétienne et généreuse, tandis que le géné- 
ral Trochu, dans cette brochure fameuse, qui étonna 
un instant la France, mais ne l'arracha pas à sa con- 
fiance fatale, protestait avec la dernière vivacité contre 
l'a propos d'une agression ou revanche quelconque. En 
Prusse cependant on était bien loin d'avoir de pareils 
scrupules, puisqu'on y étudiait depuis si longtemps et 
J^ancoup trop fructueusement l'art de battre les Fran- 
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çais, ou, isi Ton aime mieux, Tart de cambattre des 
Français, tel qu'il avait été exposé dans un petit livre 
du prince Frédéric-Charles. En somme, après 4866, 
en dépit des avertissements les plus solennels prodigués 
par quelques bons esprits, moins éloquents au reste 
que les faits eux-mêmes et la gravité de la situation, 
malgré la pression la plus énergique de Tadministration 
impériale et de Tex-Empereur lui-même, ni le peuple 
ni la Chambre élue ne consentirent à admettre l'urgence 
d'une vaste et immédiate refonte de nos institutions mili- 
taires, à la rigueur de laquelle la Prusse condamnait 
cependant la France, pour peu que celle-ci se fût 
seulement inquiétée de la possibilité d'une lutte future 
avec un voisin si formidablement préparé. Le iprojet de 
loi présenté ne sortit que mutilé du Corps Législatif, 
en dépit de l'insistance du maréchal Niel et de l'habileté 
de M. Schneider; et encore ne fut-il mis à exécution 
que dans un certain nombre de départements de Test, 
les plus menacés et les plus belliqueux entre tous, bien 
qu'un « candidat de la guerre » n'eût obtenu dans Tun 
d'eux à cette époque que soixante à soixante dix voix 
sur trente ou trente cinq mille suffrages. Ainsi, non- 
seulement la France ne voulait pas de lutte avec la 
Prusse, mais encore elle se. refusait même k en pré- 
voir l'éventualité. 

« Malgré tout cela, » nous dira-t-on enfin, « vous 
avez déclaré la guerre ou du moins vous l'avez laissé 
déclarer. Ce crime dépasse tous les autres. Il prouve 
une fois de plus combien vous tenez à ce rôle de per- 
[:turbateurs de la paix en Europe et d'ennemis hérédi- 
taires de l'innocente Allemagne. » — A vrai dire, nous 
pourrions, pour toute réponse, nous contenter de rap- 
peler qu'au dire de la Prusse, c'est aussi l'Autriche qui. 
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bien malgré elle, Ta obligée eu 1866 k accepter une 
guerre qu'elle avait tout fait pour éviter, car la Prusse, 
chacun le sait, à la vue du plus petit canon, s'empresse 
d'imiter la Galathée du poète et de courir se cacher 
derrière un pudique rideau de saules, — pour démasquer 
quelque batterie, depuis longtemps en position. Mais, en 
admettant même que notre responsabilité soit beaucoup 
plus lourde que celle de l'Autriche vis-à-vis de l'Alle- 
magne , ce que je n'admets pas , il conviendrait au 
moins de faire dans la faute commise la part du gou- 
vernement et la part des citoyens. La justice de l'histoire, 
k laquelle nous en appelons dès aujourd'hui du coup de 
force germanique, constatera, je n'en doute pas un 
instant, non certes l'enthousiasme, mais bien le saisis- 
sement d'épouvante qui s'empara de la France au mois 
de juillet dernier, lorsque tomba d'un ciel paisible et 
dégagé de nuages le coup de tonnerre inattendu de la 
déclaration de guerre. L'Allemagne aurait bien mauvaise 
grâce elle-même à nier cette vérité, depuis le précieux 
et loyal aveu fait il y a quelques semaines dans la 
Gazette d'Augsbourg par M. Louis Bamberger , intime 
ami, dit-on, du châtelain de Varzin. Selon cet écrivain 
sincère , quoiqu'allemand , ce n'étaient pas seulement 
tous les hommes sensés de la France loyale et labo- 
rieuse, aussi avides de paix que d'ordre, c'étaient 
aussi les chefs de l'armée française, le général Trochu 
notamment, qui, le. cœur navré des plus sinistres pré- 
sages, se désolaient dans les bras de leurs amis en 
songeant aux misères certaines d'un avenir devenu 
presque déjà le présent. On se rappelle encore le sui- 
cide lamentable que produisit à New-York, la nouvelle 
de la guerre. M. Prevost-Paradol, quoique peu au cou- 
rant des affaires de l'Allemagne et de son génie propre. 
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connaissait trop bien l'Angleterre pour n'avoir pas pres- 
senti depuis longtemps l'inévitable dénouement d'une 
lutte aussi follement engagée : certaines pages presque 
prophétiques de la France nouvelle en font foi. Et c'est 
quand le plus sage de nos généraux faisait ainsi sou 
testament public, quand le plus illustre de nos ambas- 
sadeurs se donnait lui-même la mort, que l'on soutien- 
drait encore que la France, trop ignorante d'ailleurs 
des choses de l'Europe et surtout de l'Allemagne pour 
s'être sentie blessée par les coups d'épingle et les 
piqûres perpétuelles du cabinet de Berlin, c'est en pré- 
sence de pareils signes du temps qu'on soutiendrait 
encore que la France a voulu la guerre ou du moins 
a été enchantée qu'on la déclarât! Mais on n'a jamais 
cité , parmi tous les papiers secrets trouvés à Saint- 
Cloud, que les télégrammes des deux préfets de Mar- 
seille et de Perpignan annonçant l'assentiment ou l'en- 
thousiasme des populations. Et que signifient en bonne 
foi ces rapports isolés de deux préfets impériaux? Autant 
sans doute que ces bandes de hurleurs à la tâche quit- 
tant les bureaux secrets de la police pour se répandre 
dans les principales rues d'une grande ville, ou que ces 
chœurs de tapageurs diurnes et nocturnes formés do 
soldats arrachés de nouveau à leur famille et noyant 
leur larmes dans une ivresse brutale et continue. Les 
radicaux seuls et les socialistes avaient lieu d'être 
satisfaits de la guerre , parce qu'elle seule aprc^s le 
plébiscite pouvait encore les débarrasser de l'Empire 
et de l'Empereur; et un de leurs journaux écrivait en 
effet à peu près en propres termes : « Au moins si 
nous sommes battus par la Prusse, nous aurons pour 
consolation la République. » — Quant à la responsa- 
bilité du ministère français, assurément elle est embar- 
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rassante, et M. le duc de Gramont n*a pas à rendre à 
la nation française un compte moins embrouillé que 
M. le maréchal Lebœuf lui-même. Ainsi que l'a fait res- 
sortir une récente brochure signée par un des aides 
de camp du prince Louis Napoléon à Strasbourg et à 
Boulogne, l'Empire n'avait pas besoin de guerroyer 
contre l'Allemagne pour se maintenir après la majorité 
écrasante du plébiscite. Mais l'Empereur malheureuse- 
ment avait pu se croire un intérêt dynastique à ressaisir 
per fas et nefas son pouvoir personnel, et nous ne cher- 
cherons pas à nier que cette considération n'ait dû 
peser d'un poids considérable dans la balance de ses 
résolutions. Par compensation, tout ce qui aggrave sa 
responsabilité dégage d'autant la nôtre. On sait partout 
depuis dix mois en Europe que le roi Guillaume n'avait 
pas absolument refusé la satisfaction qu'il devait à notre 
susceptibilité. Néanmoins en France on n'en sait rien 
encore, car nos ministres avaient affirmé le contraire, 
et toute la presse soufflée par les employés de la place 
Beauvau avait renchéri sur cet outrage imaginaire. 
Que le télégraphe ait été infidèle cette fois, ce n'est pas 
là une excuse; c'est bien le moins que, dans un cas 
semblable, on ait sous la main un courrier de cabinet. 
On est mal venu à dire vraiment à l'heure qu'il est que 
nos désastres sont le résultat d'une petite erreur ou d'un 
simple malentendu diplomatique. Certes un peuple est 
toujours responsable vis-à-vis de ses voisins du mau- 
vais gouvernement qu'il s'est donné, même quand il le 
subit. Cependant, s'il reste encore, comme je veux le 
croire , quelque équité au cœur des compatriotes de 
M.M. Jacobi et Karl Vogt, la distinction doit être faite 
par nos vainqueurs. N'avons-nous pas toujours séparé 
la cause du peuple allemand en 1792 de l'immixtion 
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injuste et violente de ses souverains dans nos affaires 
intérieures? Eh bien! en 1870, tout en nous recon- 
naissant responsables, nous ne pouvons pas nous sentir 
coupables. En tout cas, après les batailles de Metz et 
de Sedan, nous n'avions que trop expié les torts, s'ils 
en ont eu envers la Prusse, de nos guides politiques^ 
Mais on va reconnaître, je Tespère du moins, que la 
provocation est venue tout entière de la Prusse déchaînée 
contre nous par le parti national-libéral (?) insatiable 
de servitude prussienne, et beaucoup plus encore par 
cette féodalité militaire qui ne peut se consoler de la 
mort de Charlemagne et des restrictions que la Révolu- 
tion française a indirectement apportées à ses privilèges. 



II. 



Comparons à cette altitude de la France, depuis Napo- 
léon, celle des nations germaniques en Europe, notam- 
ment vis-à-vis de la France. 

La cause première des 'malheurs qui viennent de 
désoler le monde et le désoleront sans doute encore, 
il faut bien le dire, c'est la science allemande. L'histoire 
et l'ethnographie, faussées toutes deux par l'abus du 
naturalisme et l'excès du patriotisme, voilà ce qui a 
donné à la race germanique une ambition sans bornes, 
ce qui lui fait convoiter, moins encore que la domina- 
tion, l'absorption même de l'univers entier, Europe et 
Amérique. Si M. de Bismark a eu l'imprudence de dire 
que la force primait le droit, il n'est guère d'Allemand 
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qui n'ait la naïveté de proclamer tout haut que la force 
est au moins la mesure du droit. Le brochet peut manger 
d'autres poissons, donc il a le droit de les manger. Impos- 
sible d'élever l'intelligence allemande au-dessus de cet 
ordre d'idées. Je ne parle pas bien entendu de quelques 
grands esprits, malheureusement bien rares. Je sais qu'un 
petit groupe d'hommes illustres a eu le courage de protes- 
ter contre cette politique inspirée par je ne sais quelle 
ivresse malsaine d'histoire naturelle. La vérité pourtant 
est qu'en fait de propriété du sol la doctrine germanique 
ne reconnaît que le droit du plus fort, déguisé tour à 
tour sous quelque nom plus ou moins prétentieux. Ce 
nom, ou plutôt ce prétexte ^ on va le voir, change à 
mesure qu'on parcourt le périmètre extérieur de l'Alle- 
magne sur la carte de l'Europe. Autant de points car- 
dinaux, autant de principes nouveaux. La race germa- 
nique semble en vérité avoir des consciences patrio- 
tiques de rechange. 

On ne saurait nier que, dans son état actuel, la Ger- 
manie, depuis Charlemagne, car l'érudition allemande 
nous oblige à remonter jusque là, a subi une forte pres- 
sion et un recul considérable dans la direction de l'ouest 
vers l'est. Mais on ne saurait nier non plus que l'ancien 
Empire d'Occident n'est aujourd'hui rien de plus qu'un 
souvenir historique, et que, si nous n'avions pas plus de 
peur du ridicule que la science allemande, il ne tiendrait 
qu'à nous de revendiquer la Franconie {Franken) comme 
une dépendance inaliénable de la France (Frankreich). 
J'en demande bien pardon à mes lecteurs de l'autre côté 
du Rhin, si j'ai l'honneur d'en avoir, mais leurs concu- 
piscences territoriales datées ou antidatées de l'époque 
de nos rois les plus chevelus ne reposent pas sur 
des raisons plus sérieuses que cela. Et qu'on ne sourie 
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pas trop (i*incrédulUé de ce côté-ci du Rhin : je pourrais 
montrer un passage d'une gazette illustrée fort répandue 
où il est dit que, si Ton sait mieux lire en Bourgogne et 
en Champagne que dans tel autre de nos départements, 
cela tient à ce que les habitants de ces deux provinces 
ont du sang germanique dans leurs veines. Mais, si les 
peuplades d'origine teutonique paraissent avoir été 
refoulées depuis cinq ou six siècles vers les Vosges et 
le Rhin, il faut convenir qu'elles se sont bien largement 
dédommagées, d'abord en s'emparant des rivages de la 
mer du nord, d'où elles ont chassé des tribus scan- 
diimves, et ensuite des immenses plaines qui s'étendent 
de l'Elbe au Niémen et qui appartenaient à des popu- 
lations d'origine slave. Sans parler du dialecte frison, 
le plat'deutsck, la langue de Fritz Reuter, aux deux 
tiers danoise, est resté seul en usage parmi deux ou trois 
millions de Hanovriens, Mecklembourgeois, Holsteinois 
et Prussiens , et l'occupation des trois provinces de 
Prusse, de Posnanie et de Silésie par l'Allemagne est un 
triple empiétement sur l'ancien territoire polonais. Même 
aujourd'hui, à Bromberg, par exemple, les affiches et 
les annonces de toute espèce sont en deux langues , 
absolument comme à Strasbourg. Qu'on jette les yeux 
sur une liste de l'état-major prussien, c'est-à-dire sur 
le livre d'or, assez dédoré, il est vrai, de la noblesse 
prussienne, ou tout simplement sur ces interminables 
martyrologes militaires qu'elle a le courage de faire 
insérer chaque matin dans les feuilles publiques, et l'on 
verra dans quelle incroyable proportion y figurent les 
noms Scandinaves et polonais. Au nord et à l'est , la race 
germanique a donc plus qu'amplement récupéré ses 
pertes prétendues du coté de l'ouest, si tant est, je le 
répète, qu'il convienne à une nation civilisée et sincère- 
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ment amie du progrès de tenir à jour cette espèce de 
chapitre de « profits et pertes » dans ses annales. Je 
défie au reste le plus subtil des patriotes larmoyants 
d'outre-Rhin de répondre à ce dilemme : « Ou bien l'Alle- 
magne doit rendre le littoral de la mer du nord et ses 
districts polonais à leurs véritables propriétaires, et dans 
ce cas elle pourra faire admettre à la discussion ses 
prétendus droits sur l'Alsace; ou bien, n'acceptant pas 
le principe des nationalités quand il tourne contre elle, 
elle n'a aucun prétexte légitime pour revendiquer l'Alsace, 
d'autant plus que ses prétentions historiques s'y trou- 
veraient annulées par une antipathie universelle et irré- 
conciliable qui crée avant tout le droit de la France. » 
Il semblait qu'en tout cas les traités de Vienne, à 
défaut des traités de Westphalie, devaient fixer au centre 
de l'Europe ces sables toujours mouvants et ces bancs 
de générations prodigieusement fécondes qui constituent 
l'Allemagne : il n'en a rien été. A peine la paix signée, 
les récriminations, les revendications écrites ont com- 
mencé. Au sud, l'Allemagne a longtemps convoité, que 
dis^je? convoite toujours jusqu'aux territoires même les 
plus faiblement teintés de germanisme de l'Autnche. 
Le port de Trieste lui semble tout à fait indispensable à 
sa prospérité commerciale. N'a-t-on pas été en 1859 
jusqu'à publier à Berlin une brochure semi-ofïicîelle 
destinée à prouver que la ligne du Mincio était éga- 
lement nécessaire à la sécurité des habitants de CottbuR 
et de Gumbinnen, car, ne l'oublions pas, l'Allemagne 
impériale du moyen âge avait fait de l'Italie son humble 
vassale, et, il y a douze ans, l'Autriche avait repris pour 
son propre compte cette vieille suzeraineté perdue par 
TAUemagne confédérée? Toujours en 1859, n'a-t-on pas 
même mobilisé les réserves prussiennes, afin de ccxt- 
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server Vérone et Mantoue comme avaot-postes de TAHe- 
magne, sauf plus tard à en permettre la délivrance à 
ritalie, quand on ne pourrait plus se passer d'elle, sauf 
aussi à encourir le reproche de haute trahison envers 
la patrie allemande de la part de quiconque s'amuserait 
à retourner contre l'auteur de la brochure l'inflexible 
logique de ses propres appréciations? Nous n'attendrons 
plus beaucoup d'années, je pense, pour assister au 
démembrement complet de la monarchie austro-hon- 
groise, car, sans l'archiduché d'Autriche, il n'y aura 
jamais d'Allemagne véritable. La mine est déjà prête 
à éclater. A l'égard de la Confédération helvétique, les 
espérances ne sont pas moins hardies. Peu importent 
les préférences hautement déclarées des citoyens. Une 
partie du canton de SchafFhausen et le petit Basle ont 
le tort de se trouver sur la rive droite du 'Rhin, en 
plein duché de Bade : n'est-ce pas là de la part de 
la Suisse un envahissement inexplicable, un larcin per- 
manent fait au territoire allemand? Provisoirement on 
s'en console du mieux qu'on peut en considérant ses 
vingt-deux cantons comme une simple annexe de la 
Souabe, et en insci'ivant dès à présent tous ses établis- 
sements d'enseignement supérieur — la Suisse en possède 
d'excellents — à la suite des grandes écoles universitaires 
de l'Allemagne. Lausanne est, si je ne me trompe, la 
seule ville suisèe à laquelle la presse allemande ait bien 
voulu conserver son nom français : toutes les nouvelles 
de Genève en revanche sont datées de Genf, et celles 
de Neufchâtel, de Neuenburg. Une gazette bien connue 
des bords du Rhin confessait même au mois de décembre 
dernier l'existence en Allemagne de patriotes assez attar- 
dés dans le passé pour réclamer encore les vieilles fron- 
tières germaniques jusqu'au delà du Rhône et « traiter' 
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Guillaume Tell de rebelle contre le saint Empire. » A 
quoi bon hélas! parler de la Lorraine dite allemande 
et de l'Alsace? Un très obscur député du Brunswick, 
aubergiste ou apothicaire, probablement, formulait ainsi 
à la veille de Kônigsgrâtz le bon droit de l'Allemagne 
sur ces deux infortunées provinces : « Lorsque les 
enfants ne veulent pas rentrer chez eux, le père de 
famille a le devoir de les ramener par Toreille au 
logis. » N'est-ce pas bien là, dépouillée ' de tout arti- 
fice de langage, cette politique tirée uniquement de la 
force et de l'histoire naturelle dont je parlais plus haut? 
Ici c'est le droit historique qu'on invoque, plus encore 
peut-être que lé droit ethnographique, qui obligerait le 
vainqueur à interroger le suffrage universel. Louis XIV 
a volé Strasbourg : donc la nouvelle Allemagne se doit 
à elle même et à Strasbourg surtout de la ramener, 
fût-ce à coup de bombes, dans le giron affectueux de sa 
famille. Il est certain que Strasbourg était presque le 
centre du Saint Empire germanique à une époque où les 
ancêtres de M. von Podbielski et de M. von Molkte ne 
parlaient que le polonais et le danois, car encore une 
fois l'aristocratie qui réclame de nous au nom de la race 
allemande d'anciens territoires allemands est beaucoup 
plus étrangère à cette race et à ce territoire que 
nous ne le sommes nous-mêmes par nos origines his- 
toriques. Il se peut que Strasbourg ne soit qu'un sub- 
stantif germanique composé : mais le nom de Dantzig 
ne contient-il pas la racine même du mot qui signifie 
précisément danois en langue danoise? Et puis , en 
parlant éternellement outre-Rhin du vol de Strasbourg 
par Louis XIV, on oublie vraiment par trop l'article 
du traité de Ryswick, par lequel le Saint Empire, en 
abandonnant à la France tous ses droits sur l'antique 
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cité impériale, recevait en échange les quatre dernières 
positions militaires de la France au delà du Rhin, Kehl, 
Freiburg, Alt-Brisach et Philippsburg. (i) Ainsi que je 

(4) J'emprunte au travail, un peu vif d'allures, mais décisif, de 
M. Alfred Michiels (Les Droits de la France sur l'Alsace et la Lorraine) 
la traduction de cet article : « Gomme on a jugé opportun, pour rendre 
la paix plus solide, d'échanger certains lieux. Sa Majesté Impériale 
et r Empire cèdent au roi très-chrétien et aux héritiers de sa couronne, 
la ville de Strasbourg, ainsi que toutes ses dépendances sur la rive 
gauche du Rhin, avec tous les droits de propriété et de haut domaine 
qui ont jusqu'ici appartenu à l'Empire romain ou pouvaient lui appar- 
tenir, les transfèrent tous et chacun d'eux au Roi très-chrétien et 
à ses successeurs, de telle façon que la dite ville et toutes ses appar- 
tenances et dépendances sur la rive gauche du Rhin, avec toute 
sorte de juridiction, de haut domaine et de souveraineté, sans réserve 
aucune, passent dès à présent et pour toujours au Roi très-chrétien 
et à ses successeurs, et soient incorporées au royaume de France, 
sans que l'Empereur, l'Empire ou tout autre y puissent contredire. Pour 
une plus grande validité de ladite cession et aliénation, l'Empereur 
et l'Empire, en vertu de la présente transaction, dérogent à tous 
et chacun des décrets, constitutions, statuts et coutumes des Empereurs 
antérieurs et du Saint-Empire romain, môme à ceux qui ont été con- 
firmés ou seront confirmés par serment, nommément ù cet article 
du chapitre impérial, par lequel toute aliénation des biens et droits 
de l'Empire est défendue, toutes règles auxquelles ils renoncent expres- 
sément; délient ladite ville et ses magistrats, officiers, citoyens et - 
sujets, des liens et serments dont ils avaient été liés jusqu'ici à i'Em- 
pereur et à TEmpire, les renvoient et remettent à la sujétion, obéis- 
sance et fidélité qu'ils doivent garder au roi de France et à ses suc- 
cesseurs; et par ainsi établissent le Roi Très-Chrélien en pleine et 
légitime propriété, possession et souveraineté, renonçant dès main- 
tenant et à perpétuité aux droits et prétentions qu'ils avaient; pour 
laquelle fin ils trouvent bon que ladite ville de Strasbourg soit rayée 
de la matricule de l'Empire. » — M. de Sybel a essayé de répondre 
à ce travail de M. Alfred Michiels ; qua-t-il objecté à ce traité? Rien, 
absolument rien. JNos archivistes ne sont pas évidemment de force à 
lutter avec ceux de l'Allemagne : mais sur le terrain du droit, de 
l'honnêteté internationale et de la bonne foi la France n'a rien à 
redouter de personne et attend avec calme le jugement de l'avenir. 
Je n'en veux pas d'autre preuve que cet écrit fort inutile, puisqu'il 
ne conteste même pas le droit écrit de la France, et qu'il n'y a pas 
une province possédée par un Etat européen à laquelle ne se puissent 
rattacher des récriminations de ce genre ; exemples : la Silésie, le 
Slesvig, le Hanovre, la Hesse, etc. 

H faut avoir en vérité une bien grande confiance dans la discipline 
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le faisais pressentir tout à l'heure, il faut nous préparer 
à entendre bientôt de longues doléances relatives à ce 
vieux royaume de Bourgogne , où les vignables sont 
exquis, et qui, ainsi que le comté de Champagne, où 
ils sont encore préférables , a été méchamment et traî- 
treusement dérobé aux seuls successeurs légitimes de 
€harlemagne, c'est-à-dire aux descendants de ses enne- 
mis d'au-delà du Weser. Il n'est guère contestable du 
reste que ces deux provinces ne soient tout aussi ger- 
maniques ou germanisables que le pays messin, puis- 
qu'on n'y rencontre non plus ni un habitant sachant 
l'allemand de naissance ni une maison rappelant l'ar- 
chitecture allemande. Le grand-duché de Luxembourg 
appartient également à la Germanie, d'abord parce que 
la population est bilingue, ce qui la rend immédiate- 
ment de bonne prise, et ensuite parce que la forteresse 
qui défend le chef- lieu est indispensable au paisible 
sommeil des philistins et des hobereaux de Poméranie 
•ou de Silésie. On nous démontrera de même sous peu 
que les langues flamande et hollandaise, malgré leur 
attache Scandinave , obligent en bonne conscience les 
armées impériales et royales à prendre possession des 
ports d'Anvers et d'Amsterdam , pour le plus grand 
triomphe de la philologie allemande. Que dis-je? Au 
moment où j'écris, la démonstration est déjà faite. La 
gazette industrielle de Berlin vient de déclarer que la 

intellectuelle de ses lecteurs pour discuter aussi gravement des docu- 
ments complètement abrogés par des conventions postérieures. Enc6re 
une fois, il ne s'agit pas ici du traité de Westphalie, mais bien de 
la paix de Ryswick, confirmée à Aastadt et à Bade au commencement 
du XVIlle siècle. C'est de ce traité qu'il eût fallu prouver la nullité. 
Il eût fallu aussi et surtout prouver celle des traités de Vienne, car 
nous ne comptons pour rien l'argument tiré de la réserve mentale. 
Depuis Pascal, c'est à dire depuis plus de deux siècles cette monnaie 
iâ n'a plus cours chez nous, grâce à Dieu. 
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Hollande et la Belgique rentrent dans les limites natu* 
relies de TËmpire prussien, (i) La philologie ici n*est du 
reste, on ne cherche pas à le nier, que la très humble 
servante d'un droit nouveau , bien autrement encore 
élastique et imprescriptible que tous les autres , le 
droit au développement maritime. C'est même pour 
satisfaire à cette partie de son mandat providentiel que 
la Prusse s'est vue dans la douloureuse néce&sité d'arra- 
cher à main armée le Holstein à la monarchie danoise, 
et aussi ce pauvre Slesvig, où il n'y a pas un habitant 
sur quatre , même dans le sud , qui porte un nom 
allemand : j'ai vérifié moi-même le fait il y a quelque 
dix ans sur les bords mêmes du golfe de Schlei, dans la 
principale rue de la petite ville de Cappeln. Restent, du 
moins je le suppose, comme dernier approvisionnement 
du patriotisme prussophile, la Courlande, la Livonie, 
que sais-je au i^este? — car où finit cette patrie allemande 
qui doit être toujours plus grande, plus grande encore, 
selon la chanson de Moritz Arndt? Qui me garantit que 
le grand-duché de Varsovie et même les principautés 
danubiennes, déjà gouvernées par un Hohenzollern (^), 
échappent à l'avidité d'un patriotisme aussi insatiable, 

(i) La Belgique n'a-t elle pas d'killeurs dérobé à TEmpire germa- 
aique Rubens, d'abord, né à Cologne, puis la ville et le territoire de 
Liège, pardon, de Lûltich, sans parler des couleurs mêmes de son 
drapeau tricolore? Organiser à présent un mouvement flamand, c'est 
faire sans raison avec le Minoiaure germanique de la coquetterie et 
se signaler assez naïvement à son ardeur dévorante. 

(i) La question est à Tordre du jour et les choses vont déjà bon 
train. H y a quelques semaines, à Bucharest, une honnête et paisible 
société allemande qui avait si peu conscience de sa provocation qu'elle 
avait engagé et payé de son argent une partie de la police locale 
pour lui prêter main-forte, a retenu comme otages le premier ministre 
Ghika et le préfet de police venus pour lui présenter d'humbles 
excuses. On trouvera ces détails, auxquels je n'ajoute rien, dans 
la Gazette (CAugsbourg du 3i Mars dernier. On ne ferait pas mieux 
en pays conquis. W faudrait tâcher de comprendre cependant que, 
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et ne peut-on invoquer aussi à Berlin contre la nation 
roumaine, qu'on vient de doter de chemins de fer, juste- 
ment les mêmes mauvaises raisons qu*on prend pour 
prétexte d'une agitation continue et d'une ingérence 
ambitieuse sur les bords de la Baltique? a Nous avons 
ici pour nous l'argent et Tinstruction : donc notre civi- 
lisation est supérieure, donc le pays doit nous revenir. 
Peu nous importent les anciens possesseurs, c'est à eux 
d'en sortir. Les banquiers et les libraires parlent alle- 
mand : cela nous suffit, le pays est allemand. » — Ainsi 
à l'est la race germanique a le droit de marcher en avant 
au nom de l'avenir, et, à l'ouest, elle jouit du privilège 
contradictoire de revenir en arrière, au nom du passé. A 
la France, elle montre des titres de propriété dix fois 
périmés ou annulés, ce qui doit faire reculer la France; 
et, de l'autre main, déchire ceux que lui présente la 
Russie, ce qui doit faire également céder la Russie. Elle 
invoque ici l'appel des notables du pays, et, là, fait la 
sourde oreille à la voix d'un peuple entier. Il faudrait 
choisir cependant, et , avant d'accuser le prochain d'am- 
bition incorrigible et détestable, mettre, s'il est possible, 
un peu plus de retenue dans ses dessoins et un soupçon 
de logique dans ses raisonnements. 

La vérité est que la race allemande a trop d'enfants 
et la noblesse allemande trop d'hypothèques pour vivre 
en paix sur son propre territoire. L'excès de moralité 
des paysans et l'industrie privilégiée des seigneurs, c'est 
la guerre que je veux dire, ne laissent aux uns comme 
aux autres qu'un seul moyen d'échapper à la famine ou 

lorsqu'on est chez les autres, on n'est plus tout à fait chez soi. Mais 
ce sentiment ne parait pas encore devenu germanique. — Le lendemain 
le consul général allemand a exigé et obtenu la démission du ministère 
tout entier. 
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à des créanciers trop pressants, et ce moyen, c'est un 
recours intermittent à la force brutale. Nulle part en 
Allemagne le sol n'est assez fertile, assez nourricier 
pour suffire à des familles qui ont pris trop au sérieux 
le : croissez et multipliez biblique, à moins de fréquentes 
applications de ce principe de Malthus qui fait de la 
guerre un dérivatif nécessaire de la prolixité humaine. 
C'est ce que dit très bien Karl Gutzkow, parlant d'un 
Etat quelconque de la Confédération germanique : « Cette 
mauvaise organisation sociale, afin de développer sa puis- 
sance militaire d'une manière tout à fait disproportionnée, 
n'avait pour but que l'expansion exubérante et plantu- 
reuse de la population. » (i) De là encore ces proposi- 
tions qu'adressent de l'ambulance des officiers blessés 
à de riches héritières priées de venir panser à la fois 
leurs propres blessures et celles de leur fortune. De là 
aussi ces capitations de 25 ou 50 francs par habitant 
exigées dans tous les villages français, et destinées à 
former un fonds extraordinaire pour les menus plaisirs 
de sous-lieutenanls ou de lieutenants qui reçoivent quatre 
thalers par jour comme supplément d'un traitement ne 
s'élevant pas toujours à deux. Cette nation lancée à 
grande vitesse sur la pente d'un accroissement indéfini 
et inquiétant est fatalement condamnée, qu'on me passe 
cette expression familière, à jouer des coudies dans toutes 
les directions, et c'est pourquoi sa raison sociale en 
politique, sa devise n'est et ne saurait être que la raison 
du plus fort. 

Mais je n'ai pas à insister sur les torts de l'Allemagne 
envers l'Europe. Les peuples européens qui n'ont pas 
encore eu l'honneur d'être victimes des convoitises ger- 

(i) Ritter vom Geisle, t. 6, p. iSO. 
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maniques s'apercevront qtiaad il leur plaira , et s'il 
en est temps encore, des inconvénients du pangenna* 
nisme (i). L'Amérique du nord et l'Amérique du sud 
sont également libres d'en prendre ombrage en temps 
opportun, car les visées dominatrices et spoliatrices de 
l'Allemagne s'étendent au delà même de l'Atlantique, et elle 
regarde déjà comme des vassales, dignes tout au plus 
d'être exploitées, les populations indigènes ou anglaises 
de New-York, qu'on appelle dès à présent la troisième 
grande ville allemande (2). New-York en effet compte 
parmi ses habitants, dit-on, un demi-million d'Allemands. 
Le Missouri, où leurs établissements sont également très- 
nombreux, a pour représentant au sénat américain un 
Prussien libéré, comme s'appelait lui-même Henri Heine, 
car c'est un trait à noter que la race allemande envoie 
aux quatre coins du monde ses anciens condamnés à 
mort politiques en guise de proconsuls officieux et de 
jalons vivants de sa mission civilisatrice. Il n'entre pas non 
plus dans mon sujet de parler des rapports de la Prusse 
avec les Allemands non-prussiens par la grâce divine 
et par droit de naissance, quoiqu'on ait vu il n'y a pas 
deux ans à Munich un officier prussien exiger avec sévices 
graves qu'un gendarme bavarois allât lui réquisitionner 

(1) Il n'est pas inutile de faire remarquer en passant qu^en droit 
international, au regai'd de TÂngleterre, de la Russie, de ritalie, de 
TËspagne et de tons les petits Etats qui n'ont été atteints ni ea 
4866 ni en 1871 par les armes prussiennes, les deux provinces de 
Prusse et de Posnanie sont et restent légalement en dehors dn nouvel 
Empire allemand , ainsi que vient de le demander au nom de ses 
électeurs et des traités de Vienne un député de Posnanie. L'Europe 
n'a pas encore admis officiellement que ces conquêtes de rAUemagne 
fussent même des pays allemands et pussent lui appartenir. 

fs) Die drittgrostte deutsche Stsdt. 
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une Dulcinée de bonne volonté, et quoiqu'une circons- 
cription électorale du Wurtemberg ait poussé Texaspé- 
i^ation contre la Prusse au point d'élire un député capable 
ou coupable de préférer publiquement les <( pantalons 
rouges » aux a casques à pointe. » Quant aux^ mérites 
de la féodalité prussienne envers la civilisation, je laisse 
bien volontiers encore à l'histoire le soin d'apprécier des 
institutions militaires qui, en pleine paix, maintiennent 
indéfiniment sous les drapeaux toute la population mâle 
du pays, ce à quoi n'a voulu consentir aucune autre 
grande nation européenne. Je lui abandonne également 
sans crainte l'appréciation de ces fusils et de ces canons 
à l'aide desquels ce « peuple en armes » porte chevale- 
resquement la mort cinq ou six fois par minute jusqu'à 
buit ou neuf kilomètres, alors que partout ailleurs on * 
persistait à fermer les yeux sur ces détestables révélations 
faites par les sciences physiques et mathématiques à 
l'ambition d'une dynastie (i). — Je ne me propose de 

(i) Je suis désolé d'accuser bien malgré moi M. de Bismark d'un 
défaut éminemment français, l'élourderie; mais il n'en est pas moins 
très vraisemblable que Tbonorable prince n'a jamais dû lire les 
instructions militaires de M. de Molkte , ayant nié d'une manière 
si nette et à tant de reprises que les armées de- la Prusse eussent 
fait usage de balles explosibles pendant celte guerre. Voici en effet 
un passage assez curieux que le hasard m'a permis de relever 
sur les tableaux mêmes qui ont servi pour la mobilisation du mois 
de juillet dernier. Parmi les divers exercices préparatoires qui doivent 
eoouper les cadres d'un régiment indifféremment l'une ou l'autre des 
treize journées nécessaires pour l'entrée en campagne figure, je tra- 
duis mot à mot, « Texercice des sous-oflliciers avec des cartouches à 
explosion. » A la suite de cet ordre se trouve un renvoi au n^ 24 
du chapitre des observations. Voici en allemand le début de ce n^ 24 : 
« Von den Explosionsipatronen erhaelt jeder Unter Ofîizier ein Packet 
nebst Spranghuetchen innerhalb der Zabi der von ihm zu tragenden 
Patronen. Die uebrigen kommen in den Patronenwagén etc.... » Après 
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mettre en lumière que les étranges procédés des peuples 
germaniques envers le peuple français. Le sujet est trop 
riche par lui-môme pour que je cherche encore à y 
intéresser d'autres victimes. 

Certeç nous ne nous plaindrons pas de Faccueil per- 
sonnel fait par la plupart des Allemands aux Français 
qu'ils avaient un peu appris à connaître. Nous avons 
— il ne faut pas dire, je l'espère, nous avions — de 
trop précieuses amitiés au delà du Rhin pour ne pas 
reconnaître, avec une spontanéité qui n'est que de la 
reconnaissance, l'heureux tempérament que les mœurs 
traditionnellement affables et hospitalières de la vieille 
Germanie apportaient à la dureté de ses rancunes na- 
tionales. Mais, si notre gntitude nous impose avant tout 
ce doux et facile aveu, que de faits en revanche nous 
ont attesté l'hostilité incurable et profondément haineuse 
entretenue dans les cœurs allemands, non pas peut-être, 
grâce k une louable inconséquence, contre les Français, 
mais du moins contre la France, la « belle France, » 
la « grande nation, » comme on disait partout avec 
l'ironie méchante d'un sourire aussi railleur que possible ! 
J'ose à peine me rappeler les innombrables déclarations 
de guerre indirectes que j'ai dû entendre en Allemagne, 
en ma qualité de Français, k propos de Strasbourg et 
de la prétendue Lorraine allemande. Il y a quelques 
mois un étudiant en droit de Munich, qui sans doute 
n'avait pas encore eu occasion de suivre un cours de 
droit international, disait devant moi, après M. de Vincke 
au reste : « Dès que nous serons les plus forts, la pre- 

cela, il ne reste plus, je pense, qu'à faire accroire que ces cartouches 
sont destinées à se débarrasser des sangliers ou des éléphants qui 
pourraient gêner les opérations stratégiques en cours d^exécution. 
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inière chose que nous ferons, ce sera de reprendre l'Alsace 
et la Lorraine. » Quelques semaines plus tai*d, un jeune 
Wûrtembergeois , d'humeur très débonnaire d'ailleurs, 
me faisait encore cette singulière confession : « Lorsque 
je suis à Strasbourg, j'ea pleure malgré moi. » Bien 
entendu, d'y voir des autorités françaises et d'y entendre 
parler français. Ce n'était rien encore que cela. Qu'un 
de nos compatriotes décoré de la Légion d'honneur 
s'éloignât seulement dans une promenade à pied d'une 
des stations thermales des bords du Rhin, et aussitôt 
les indigènes s'attroupaient autour de lui, menaçant de 
lui arracher sa décoration. En fait le parti de la Croix 
n'avait jamais reconnu l'Empire de 1852, si ce n'est 
toutefois en 1852 même, c'est-à-dire au moment où cet 
Empire délivrait indirectement les Hohenzollern de leurs 
craintes personnelles. C'est à peine si depuis sa demi- 
complicité de 1866 on voulait bien écrire Napoléon III. 
Auparavant, ce n'était que Louis Napoléon tout court, 
ou encore, comme le nommait familièrement le KLad- 
deradatsch et à sa suite tous les Allemands qui se 
piquaient d'esprit : ER, {lui). L'Impératrice s'appelait 
ELLE, et le prince impérial CELA. Des histrions vul- 
gaires venaient en plein théâtre, depuis notre guerre 
d'Orient et notre guerre d'Italie, provoquer les ricanements 
des Berlinois en personnifiant d'une manière burlesque, 
à l'aide d'un nez de carton aquilin et de longues mous- 
taches félines, celui qu'à tort ou à raison la France 
du 10 décembre avait chargé de diriger ses destinées. 
Comment définir ce système implacable de demi-calom- 
nies, de persifflage aussi fin que possible, de men- 
songes par réticence, d'interprétations malveillantes et 
d'insinuations perfides qui trouvaient partout asile dans 
la presse et la littérature courante ? A l'heure qu'il est. 
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des gazettes, qui d'ordinaire pourtant prennent plus an 
sérieux leur rôle, accueillent à bras ouverts les com- 
munications politiques de vieillards aussi honorables 
qu'insensés, sous prétexte que ces chevaliers de la croix 
de fer, qui n'ont pas certes conquis la croix du mérite 
intellectuel, ont servi sous York ou sous Blûcher. Mais 
je n'entends citer à la barre de l'opinion publique que 
ceux de leurs correspondants qui, abusant de notre 
hospitalité, se faisaient comme un saint et patriotique 
devoir de confondre la France avec l'Empire, et d'ac- 
cabler celle-là des outrages que méritait celui-ci. N'eût-il 
pas été plus équitable de tenir compte de cette vérité 
historique que, si la France avait à subir les hontes 
du demi-monde impérial, cela tenait principalement à 
ce quelle s'était constituée en Europe, d'une manière 
trop violente assurément, l'apôtre de la liberté et de 
l'égalité républicaine? N'eût-on pas dû se dire que, sans 
l'inoculation à main armée des idées françaises i)ar 
Napoléon I*% les serfs allemands en seraient encore à 
attendre les sages réformes de M. de Stein? Mais de 
si mesquines considérations n'étaient pas faites pour 
arrêter la verve des observateurs aux gages de la gazeUe 
de Krdhwinkel ou du jouimal de Kleinstadt. Au sortir des 
salons de quelque banquier Israélite en quête de dupes 
à la Bourse de Paris, ces messieurs écrivaient avant de 
se mettre au lit quelques pages bien senties qui faisaient 
pâmer d'aise et de béatitude nationale la pudeur indignée 
des sénateurs hambourgeois ou des diaconesses bava- 
roises d'âge k tout lire et à tout deviner. 

Que de preuves à citer de cette sourde et latente 
hostilité à domicile des Allemands contre la France! 
Croirait-on que sur certains « théâtres de la cour i> 
les pièces françaises sont exclues à priori du répertoire. 
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pour laisser la place entièrement libre aux futurs Scribe 
de l'Allemagne, qui, comme soeur Aurore, ne voit abso- 
lument rien venir, de telle sorte qu'en les attendant le 
public est condamné à bâiller comme à la tâche devant 
les inepties dramatiques d'un Bauernfeld, plutôt que de 
se donner le divertissement d'une comédie bourgeoise 
et amusante de M. Labiche, telle que la Poudre aux ymx 
ou le Voyage de M, Perrichon ? Croirait-on que n'importe 
lequel des érudits allemands se prosterne d'admiration 
devant le dernier des calembourgs de Shakespeare, tandis 
qu'il haussera dédaigneusement les épaules si vous lui 
parlez de la grandeur morale de Polyeucte ou du Misan- 
thrope? Que tous les tableaux de nos grands maîtres du 
XVII* siècle sont à peu près comme enterrés dans les 
greniers des pinacothèques allemandes, et que là où 
Ton voit figurer au premier étage, dans l'or du plus beau 
cadre et sous la splendeur du plus beau jour, une 
ébauche douteuse d'un élève inconnu de Cranach le jeune, 
il fout monter jusque sous les toits pour découvrir les 
Poussin et les Lesueur? Que le nom de Hérold, le plus 
français de nos compositeurs et le plus exquis certai- 
nement, serait plutôt propre à réveiller le zèle assoupi 
de l'étymologie patriotique allemande qu'à ramener à 
la mémoire quelque mélodie de Marie ou du Pré aux 
Clercs? Supposerait-on enfin que la nation qui, au XIX® 
siècle, a incontestablement l'honneur d'occuper le premier 
rang dans les sciences naturelles, a été jusqu'à renoncer 
d'elle-même sur certains points à l'évidence de la vérité 
et au progrès accompli, uniquement sans doute parce 
que cette vérité ou ce progrès était de provenance fran- 
çaise? C'est ainsi que, par patriotisme scientifique, comme 
si la science n'était pas au-dessus de tout patriotisme, 
les minéralogistes, outre^Rhin, ne tiennent que fort peu 
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de compte de la cristallographie, simple fantaisie, selon 
eux, de l'abbé Haûy, et qu'en botanique on préfère en 
rester, au moins dans les petites écoles, à la méthode 
grossière et essentiellement transitoire de Linné, plutôt 
que d'adopter le principe de la classification naturelle 
introduit dans la science par Jussieu. Après cela, ne 
faut-il pas tirer l'échelle? Delenda GaUia, voilà le pre- 
mier axiome de la libre recherche allemande. Hélas! Il 
est vraiment bien heureux que la France, dans son 
apathie casanière, sache si peu de chose de tout se qui 
s'imprime ou se raconte à propos d'elle au delà du Rhin! 
La manière dont les Allemands jugent notre civili- 
sation chez eux et entre eux est peut-être moins sur- 
prenante encore que leur conduite en France. On le sait, 
le Gode Napoléon; devançant par son esprit libéral toutes 
les législations européennes, avait accordé aux étrangers 
le droit de s'installer chez nous sans bourse délier 
et attiré par là sur notre pays une infiltration incessante 
des hordes, laborieuses, tant qu'on voudra, mais non 
pas moins faméliques, de l'Allemagne. Aujourd'hui en- 
core, après l'unité accomplie, un Prussien ne rencontrera- 
t-il pas plus de difficultés pour s'établir en Bavière qu'il 
n'en rencontrait depuis un demi-siècle pour s'établir 
dans une ville française? Les volontaires si déplorable- 
ment nombreux de l'émigration allemande s'avançaient 
jusqu'au cœur de notre pays sous une sorte de protec- 
tion et de chemin couvert, l'Alsace. En vain la pronon- 
ciation trahissait la naissance : on disait aussitôt, c'est 
un Alsacien sans doute, un compatriote. Peu importait 
du reste : Allemand ou Alsacien, l'accueil eût été le 
même. On n'a jusqu'à présent chez nous aucune idée 
exacte des progrès latents de cette invasion germanique, 
pacifiquement haineuse et placidement agressive. Le 
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fait est pourtant qu'un nombre déjà considérable de pro- 
fessions est tombé en France entièrement aux mains 
d'individus sans ressources déversés sur nous par le 
grand réservoir allemand. Ces métiers, cela' va sans dire, 
ne sont pas à beaucoup près les moins lucratifs, puis- 
qu'on y compte la haute banque, le commerce des vins, 
de luxe, la cordonnerie fine et le service des grands 
hôtels. Mais qu'on ne suppose pas un seul instant que 
la bienveillance sans exemple de cette hospitalité légale 
ait eu pour résultat d'émousser les préjugés et.les haines 
séculaires des nouveaux venus : ce serait connaître bien 
mai l'ingratitude allemande. Au dire de ces bienfaiteurs 
imaginaires, nous ne sommes que trop heureux de les 
posséder sur notre sol, car ne supposez pas au moins 
qu'ils soient arrivés à Bordeaux ou à Cette pour tirer 
quelque misérable profit du « noble sang » des vignes 
françaises, c'est uniquement pour purifier un peu notre 
atmosphère viciée, et nous aider par leur présence à 
balayer nos étables d'Augias, qui sans eux empoisonne- 
raient le continent. Quel titre d'ailleurs pourrions-nous 
jamais avoir à leur respect et à leur amitié, nous, les 
descendants avilis de ces nations néo-latines qui n'ont 
légué au monde que le souvenir de leurs vices, et dont 
l'expropriation, en quelque sorte, pour cause d'utilité, 
publique, dans l'ancien comme dans le nouveau monde, 
est la tâche spéciale de la race anglo-saxonne? On a 
entendu en France des fonctionnaires impériaux, qui 
n'avaient trouvé dans leur pays que l'hospitalité des 
prisons de la Diète, tenir ce langage. Un autre exemple 
montrera mieux encore à quel point un grand peuple, si 
sérieuse que soit son instruction, si remarquable que 
soit son intelligence, peut manquer de cette délicatesse 
morale et de cette équité empressée qui sont la civilisation 

4 
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véritable. Il y a une année environ on reçut au Palais 
Bourbon une sorte de manifeste envoyé , disaient les 
signataires, par le commerce hâvrais et destiné à ras- 
surer la Ghaiûbre sur la situation et l'avenir de la navi- 
gation française. L'assertion semblait si paradoxale qu'on 
eût ridée d'examiner les signatures. On n'y trouva que 
le nom des consuls allemands au Havre, escorté de la 
foule de leurs compatriotes du nord et du sud. Les 
navires de la compagnie transatlantique de Hambourg 
ne faisaient-Ils pas escale depuis quelque temps au 
Havre? Donc tout était pour le mieux dans le meilleur 
des ports français, germanisé sans s'en apercevoir. A 
Paris comme au Creusot les émeutes des dernières années 
étaient en grande partie organisées par des vagabonds 
d'origine germanique. Et c'est pour ces hôtes sans in- 
vitation, et surtout sans discrétion, que le gouvernement 
prussien réclame une indemnité personnelle, parce que 
nous avons eu l'indignité de renoncer en temps de guerre 
à leurs services, après eu la naïveté de laisser partir 
les hommes valides! Nous eussions dû sans doute cou- 
ronner de fleurs et retenir par le pan de leur manteau 
ces fourriers sans passeport de la révélation allemande ! 
D'où peut provenir cependant cette antipathie outra- 
geante de l'Allemagne presque entière à l'égard d'un 
peuple dont la vanité a pu parfois déplaire à l'Europe, 
mais qui partout ailleurs est habitué à rencontrer un 
oubli facile de ses défauts et une estime affectueuse 
pour sa générosité traditionnelle? 11 convient^ Je crois, 
d'attribuer cette regrettable disposition d'esprit , cette 
réserve rancunière et peu franche à plusieurs causes 
à la fois. La plus ostensible peut-être, et assurément 
la moins justifiée, ce serait, à mon sens, une sorte de 
mépris aussi sincère qu'absurde des Allemands envers 
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la France. Oui, cet étrange sentiment n'est que trop 
réel chez nos voisins, et c'est en y cédant probablement 
qu'un honorable professeur de Gôttingen , complètement 
affolé d'ailleurs et dont Mister Punch a fait justice dans 
les huit jours, répétait encore au mois de décembre 
dernier que la lutte actuelle n'était autre chose que le 
combat de l'ange contre Déliai ! Certes la France ne rougira 
jamais assez à notre gré des hontes de l'Empire. Mais, 
en bonne foi, appartient-il aux publicistes ultra-rhénans 
de nous reprocher à ce point, au nom de la morale et 
de: leur pudeur outragée , les distractions quotidiennes 
de leur libre exil parisien? 11 est incontestable hélas! 
que la ville de M. Haussmann , un Alsacien , après 
tout, descendant authentiquç, comme Troppmann, des 
petits neveux d'Herraann le Chérusque, n'a que: trop 
affiché l'ambition de remplacer pour la société corrompue 
de l'Europe la Venise du XVIII® siècle , mais il faut 
avouer aussi que l'Europe tout entière a eu sa large 
part de complicité dans ce déplorable succès. Encore 
une fois, bottiers^ balayeui*s, banquiers, bijoutiers, vau^ 
devillistes, compositeurs, quel besoin avaient-ils de com- 
promettre leur robe d'innocence en venant recueillir les 
miettes de cette grande et fatale orgie napoléonienne, 
dont le ménétrier en chef, si je ne me trompe, n'était 
pas originaire de Batignolles, mais de Cologne? Est-ce 
par ignorance ou par malveillance qu'ils ont perpétuel- 
lement pris Paris pour la France et le boulevard de 
Paris pour la vieille ville de Voltaire? N'est-il donc 
jamais venu à la pensée d'un écrivain un peu sérieux 
d'outre Rhin que la France, si étouffée qu'elle fût sous 
le réseau de fer d'une centralisation mortelle, devait; 
être autre chose que ce vain et niais tumulte de badauds 
et de boutiquiers dont le royaume commence à la> Mâde- 
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leine pour finir au Gymnase? A tort ou à raison, la vie 
de famille reste chez nous entièrement fermée aux étran- 
gers : les Allemands nous ont jugé sur leur vie errante de 
café ou d'après les indiscrétions des femmes de chambre 
et des laquais congédiés du monde officiel. Or, il y a 
quelque chose de pis encore que de ne pas connaître 
du tout ses voisins , c'est de les connaître assez mal 
pour les calomnier sans cesse. Cette faute lourde n'est 
pas celle de la France. 

Le fait est que nous sommes essentiellement fan- 
farons de nos défauts, et que sur ce point là nous 
poussons même la franchise jusqu'aux dernières limites 
de la hâblerie, tandis que les Allemands sont prodigieu- 
sement sobres d'aveux ou d'explications sur le même 
chapître. L'euphémisme semble la vertu par excellence 
de leur langue, et le plus joli mot du monde y désigne 
souvent une fort vilaine chose. Ce que nous appelle- 
rions un séducteur s'appelle pour eux : « un ami, » une 
drôlesse empanachée : « une artiste en équitation, w un 
souper ultra-copieux et arrosé de flots de vin mousseux : 
« le pain du soir, » un canon qui permet d'assassiner 
impunément k une dizaine de kilomètres les enfants et 
les femmes : « une protection, » la pyramide de boules de 
fonte gigantesques qui accompagne cet innocent engin : 
« un jardin de boulets , » etc. Mais , pour peu qu'on 
ait la sagacité de ne pas prendre plus au sérieux 
qu'il ne faut ce petit vocabulaire jésuitique, on recon- 
naîtra bien vite qu'après tout l'Allemagne n'est peut-être 
pas assez immaculée elle-même pour se trouver autorisée 
à nous enlever, non seulement notre porte-monnaie, 
mais encore notre antique et modeste réputation d'hon- 
nêtes gens, j'entends aussi honnêtes que possible, car 
tout le monde ne peut pas être illuminé par la grâce 
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surnaturelle de ce piétisme dont. Frédéric le grand a 
été jadis le pape, et dont M. de Molkte est aujour- 
d'hui, je pense, le Saint-Michel archange. Sans citer 
ici des chiffres qui nous obligeraient à ouvrir les grands 
livres les plus mystérieux de la police, nous pouvons 
affirmer, si étrange que semble au premier abord notre 
affirmation, que la prétendue immoralité de Paris lui- 
même se tirerait à peu près avec tous les honneurs de 
la guerre d'un parallèle quelconque avec la moralité 
beaucoup trop surfaite de la Prusse, et qu'il ne serait 
nécessaire d'aller ni à Hambourg ni à Vienne ni sur la 
perspective Nevski, ni sur les trottoirs de New- York, 
partout en un mot où, dit-on, résonne aussi la langue 
allemande, pour ramener nos voisins à la juste sensation 
de la paille, sinon de la poutre, qui embarrasse leur 
œil. Même dans la monarchie des Hohenzollern, le nom- 
bre des enfants naturels égale presque, quand il ne le 
dépasse pas, le nombre des enfants naturels en France, 
et, sans parler du Mecklembourg, où les droits seigneu- 
riaux subsistent dans toute leur plénitude, avec délégation 
démocratique aux intendants des grandes fermes, il y a 
eu des années où il est né dans la ville de Munich plus 
d'enfants naturels que d'enfants légitimes, (i) On nous 

(i) Bien entendu , j'emprunte ces faits à une source allemande , 
au risque de faire appeler traître en Allemagne Thonorable et savant 
auteur du livre dont je me sers, M. Kolb, députd bavarois. D'après 
cet excellent manuel de statistique, en 1858, le nombre des enfants 
illégitimes dans le royaume de Prusse était par rapport au nombre 
des enfants légitimes comme i est à 11,85, et, la même année, en 
France, comme 1 est à 112,12. En Bavière, en laissant en dehors le 
Palalinat, il y a à peu près 25 pour cent de naissances illégitimes. 
In der Siadt Munchen ïiberstieg die Zahl der unehelichen Geburten 
wiederholt die der ehelichen. (p. 227). 
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reproche beaucoup outre-Rhin les bosquets plus ou 
moins anacréontiques de certains jardins publics où 
jamais une famille parisienne qui se respecte n*a mis le 
pied, tandis que des band€s erratiques allemandes de tout 
âge et de tout sexe en font la fortune, sinon le plus bel 
ornement. Mais les moralistes de Berlin ne connaissent- 
ils pas au moins de réputation un établissement brande- 
bourgeois où la chorégraphie la plus malsaine et quelque 
chose de plus encore se recommandent du nom d'Orphée 
et d'une désinence latine? Sans vouloir entrer dans ces 
marécages, où la statistique elle-même i)erdrait pied 
bien vite, déclarons hautement que la maxime de M. de 
Morny et C® : Corjmmpe ut imperes a passé le Rhin 
depuis longtemps. Si le monde officiel de Paris a donné 
il TEurope pendant vingt ans le scandale de ses spécu- 
lations eflfrontées, n'a-t-on pas vu il y a quelques semaines 
ailleurs qu'à Paris un maréchal de la cour convoquer 
SCS nombreux créanciers à un repas de corps et se sui- 
-cider ensuite au milieu d'eux? Notre don Juan au moins 
avait le bon goût de laisser Tespérance à M. Dimanche 
et de le reconduire lui-même à la porte. La plaisanterie 
prussienne, elle, est lugubre. C'est toujours le cercle 
de plomb et de fer : il n'y a pas k sortir de là. Si lour- 
dement que puissent peser dans notre balance ces « abus 
de situation )> et ces « ventes d'attitude » qui étaient à 
peu près l'unique industrie de la haute société impériale, 
n'est-ce rien vraiment que ces empressements de servitude 
volontaire qui rongent toute aristocratie allemande et ne 
montrent que trop combien le souffle d'un Mirabeau aurait 
à y balayer de hontes morales. Si je ne me trompe, c'est 
bien en Prusse et non en France, que l'État se fait de 
la loterie officielle une source de i*evenus prélevés sur 
Ja cupidité ignorante, et tolère la roulette dans des 
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provinces annexées qui en vivaient autrefois? C'est bien 
en Prusse encore et non en France que les nobles émo- 
tions du jeu appelé « Meine Tante, Deine Tante, » font 
battre chaque nuit les cœurs de toute une jeunesse mili- 
taire et titrée? Je ne crois pas, à vrai dire, que M. Bene- 
detti ait été un aussi grand diplomate que Richelieu : 
mais, en somme, les honnêtes gens, sinon les rieurs, 
se rangeront de son côté, car un ambassadeur n'est pas 
tenu de savoir à Tavance que le ministre auprès duquel 
il est accrédité a étudié, non chez Vattel, mais dans les 
romans du quartier Bréda, Fart de faire écrire des billets 
compromettants pour s'en servir à propos. Tout cela 
sans doute est fort bien joué, mais d'un assez pauvre 
exemple pour les mœurs publiques. On devient peut-être 
prince à ce jeu-là : par bonheur Schiller à la fin de Wallen- 
stein a déjà apprécié la valeur morale de ces sortes 
de titres. Il y a eu chez nous force renégats politiques, 
me dira-t-on. Soit, mais n'y a-t-il pas ailleurs aussi 
d'anciens instituteurs de la démocratie qui aujourd'hui 
portent avec le plus superbe sang-froid sur le cadavre 
de leur conscience républicaine les plus brillants échan- 
tillons de la quincaillerie honorifique de cinq ou six 
maisons royales? Plairait-il de passer de la politique aux 
finances? Mais à Berlin nos plus grands scandales de 
Bourse ont trouvé depuis longtemps de l'écho, à moins 
qu'ils n'aient été eux-mêmes un écho de ceux-là. La 
pénurie du numéraire jette naturellement l'imagination 
des capitalistes sans capital' en une foule de combinaisons 
tant soit peu frauduleuses. Et puis, là-bas, les vieilles 
pratiques juives ont gardé une grande influence. Au moins 
nos agioteurs, s'ils sont parfois chevaliers ou gïtand-croix 
d'un certains nombre d'ordres germaniques, ne sont 
docteurs d'aucune Université française ni même espa- 
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gnole. Qui ne connait également toutes les spoliations 
d'éditeur à auteur commises par la librairie allemande? 
Qui n*a entendu parler de cette contrefaçon permanente 
qui fleurit sur les bords riants de la Saale, sous la pro- 
tection de la garnison prussienne de Naumburg? Qui n'a 
aperçu dans quelque gare rhénane ces turpitudes idiotes 
qui portent le nom de Mûller et Schulze et prétendent 
représenter le génie humoristique particulier à la popu- 
lation berlinoise? Placer des étiquettes mensongères 
d*une grande maison étrangère sur le rebut de nos 
produits nationaux, ce serait chez nous une indigne 
escroquerie; ce n'est outre-Rhin qu'un bon tour joué à 
d'ignorants et impurs Français. Mais il suffit de lire une 
fois seulement les deux ou trois pages d'annonces de 
la plus honnête gazette allemande, pour y recueillir une 
multitude de révélations qui seraient de nature à porter 
l'atteinte la plus fôcheuse à cette antique réputation d'hon- 
nêteté de la Germanie que M. de Bismark' entretient 
autour d'elle à grand renfort de circulaires et de télé- 
grammes. Sans tenir compte des insertions qui pourraient 
aussi laisser quelques doutes sur la pureté absolue du 
sang allemand, la multiplicité des offres d'accueil affec- 
tueux dans mille et une maisons d'accouchement clandes- 
tin, les propositions publiquement faites de brochures 
accompagnées de gravures piquantes (?) à l'usage exclusif 
des messieurs, l'appel fait par le même procédé, qui 
n'est plus inusité, dit elle-même la réclame, à des jour- 
nalistes au rabais ou à des demoiselles de buffet de 
bonne volonté, mais très jolies, avant tout, l'inépui- 
sable étalage de fiancés ou de fiancées de tel ou tel 
prix et de tel ou tel âge, avec discrétion garantie et 
photographie désirée, l'habitude de donner de tendres 
rendez-vous par la voie de la presse ou de faire savoir. 
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toujours avec simples initiales, pourquoi on n'a pu en 
profiter , toutes ces innocentes communications d'un 
proxénétisme à tant la ligne donneraient à penser à des 
moralistes impartiaux qu'il convient décidément de ra- 
battre quelque chose des vieilles louanges adressées par 
Tacite à la vertu germanique. Il est certain en tout cas 
que même nos feuilles les plus éhonlées de Paris n'in- 
troduisent pas dans les familles françaises de pareils 
renseignements, aperçus courants et par trop précis 
des mœurs du jour. 11 nous reste au» moins le droit 
de penser que ce que nous lisons parfois depuis quel- 
ques années n'est que le produit d'une imagination en 
quête d'invraisemblances dans un monde excentrique, 
et non une page détachée de la vie réelle. 

A ce singulier grief, dont les compatriotes du savant 
D*" Stroussberg s'autorisent pour nous traiter de la même 
façon que les rois d'Israël traitèrent les Amalécites, il 
faudrait en ajouter, je le répète, encore beaucoup d'autres, 
d'un mérite à peu près aussi équivoque. L'appréciation 
trop superficielle de notre caractère et de nos idées par les 
Allemands s'appuie en effet tout d'abord sur le légitime 
ressentiment que les victoires de Napoléon et le bri- 
gandage de ses armées ont laissé chez eux au fond de 
tous les cœurs. 11 y a même des hommes politiques, 
et ils sont nombreux, je citerai notamment le D' Jolly, 
premier ministre du pays de Bade, qui ne nous ont pas 
encore pardonné la dévastation du Palatinat par Louvois. 
— (( A qui en somme faites-vous la guerre? » deman- 
dait, dit-on, M. Thiers rencontrant par hasard à Vienne 
M. de Raumer. — « A Louis XIV, » aurait répondu 
sans hésiter l'illustre historien berlinois. C'est bien ainsi 
que l'entend M. Hans Wachenhusen , le Van der 
Meulen attaché à la Gazette de Cologne, quand il parle 
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avec une joie si visible, mais aussi bien peu charitable 
(n'est-ce pas Schadenfreude que cela s'appelle en alle- 
mand? car nous n'avons pas de substantif en français 
pour exprimer ce sentiment là) quand il parle, dis-je, 
de la statue de Louis XIV et de tous les héros en pierre 
de la France rangés autour de lui dans la cour d'honneur 
de Versailles, et obligés, sans pouvoir tressaillir d'in- 
dignation, d'assister à la proclamation de l'Empire alle- 
mand. N'est-ce pas aussi à ce même ressentiment qu'o- 
béissent toutes ces gazettes que la civilisation prussienne 
traîne à sa suite, quand elles livrent à la publicité con- 
temporaine ces honteuses correspondances vieilles de 
deux cents ans, dans lesquelles le commis d'un roi de 
France se félicite d'avoir si heureusement fait brûler 
un village des bords du Rhin? Mais c'est hélas! pendant 
toute la durée de janvier 4874 qu'un roi très-chrétien 
écrit chaque malin à sa femme : « Le bombardement 
va bien. Soleil splendide. » Il faut donc reconnaître que 
de Louis le grand à Guillaume le victorieux l'humanité 
n'a fait aucun, absolument aucun progrès, à supposer 
que la substitution des engins incendiaires et meurtriers 
d'à présent aux jouets relatifs de l'artillerie d'autrefois 
n'oblige pas à prononcer les mots de déchéance morale 
et de retour en arrière. On nous apprend au collège en 
France à mépriser Louvois : il paraît qu'en Prusse ses 
dépêches servent ,et serviront toujours de modèle, (i) 

(i) Dans rinlërèt de la morale publique et éternelle , dlionnètes 
historiens français, tels que M. d'Haussonville , M. Henri Martin, 
M. Dareste, M. Sismondi (Oh! je sais qu'il n'est pas né en Francei) 
ont témoigné hautement de leur indignation contre la plupart des 
procédés diplomatiques ou militaires employés Jadis en matière d'an- 
nexions territoriales, sans jamais permettre qu'un faux patriotisme 
imposât silence à leur conscience. Sait-on le fruit que recueiUe la 
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Qu*atlend donc à ce compte la Prusse de la France de 
2170? Dans quelles voies se trouve entraîné le monde? 
Et de quel droit surtout nous appelle-t-on après cela 
la honte de l'univers et les ennemis de tout progrès? 
A côté des savants qui nous rendraient volontiers 
responsables des réquisitions faites par Jules César dans 
leur pays se placent d'eux-mêmes les barons prussiens 
ou bavarois qui ne peuvent nous pardonner d'avoir 
proclamé avant tout le monde en Europe le grand prin- 
cipe de l'égalité civile et spécialement l'égalité de tous 
devant l'impôt. Il n'y a pas dix ans encore que la noblesse 
prussienne, quoique propriétaire chez elle de presque 
tout le sol, paie la contribution foncière, tardive et dou- 
loureuse conséquence de cette mémorable renonciation 
de la nuit du A août 1789 qui, dans les annales de la 
Prusse €t surtout de sa Chambre haute, n'a été remplacée 
que par des doléances les plus comiques du monde. 
Contribuer de sa bourse aux frais généraux de l'État, 
quand ce même État, avant qu'il fût question de démo- 
«cralie, s'était toujours contenté du superflu mâle de la 
famille! II y avait là de la part de la France un crime 
impardonnable. Pour un peu on eût déclaré traîtres à 
Ja noblesse les Montmorency, les Rohan, les Noailles. 
Au point de vue du parti de la Croix (qu'on ne s'imagine 
pas au moins que cette croix soit le symbole de la 
réconciliation et ée la fraternité universelle, ce n'est 

France de ce parti-pris de loyauté quand même? M. de Sybel, et toute 
rëcole historique allemande, s*empare de ces aveux et s*écrie triom- 
,phalement : « Vous n*avez pas pu prescrire,. car vous avouez vous- 
même n'avoir pas de juste titre. On ne prescrit pas quand on n'a 
pas de juste titre. » Et la Silésie ! Et le Hanovre ! — Toute discus- 
sion sérieuse est impossible avec une pareille dialectique , aussi 
paperassière que puérile. 
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qu'une décoration) M. de Moltke ne fait que prendre 
la revanche du duc de Brunswick, qui n'avait pas réussi 
à écraser le monstre naissant. Au fond on n'en veut 
pas autant à la France qu'on affecte de le dire ; l'ennemi 
véritable, celui contre lequel tous les hobereaux de 
Poméranie et de Silésie ont entrepris la sainte croisade, 
celui qu'on voudrait absolument noyer dans le sang, 
mais qui par malheur semble tout à fait insubmersible, 
même de cette façon,, c'est la Révolution française. La 
réorganisation de l'armée prussienne à l'origine n'avait 
pas d'autre raison d'être. Si le frère du roi Guillaume 
n'avait pas été obligé de saluer en 1848 les martyrs 
de la démagogie berlinoise, si le roi Guillaume lui-même 
n'avait pas senti la nécessité de quitter Berlin pour 
visiter l'Angleterre, il est probable que la Prusse n'eût 
pas pris successivement pour devise « Dreyse mit um, » 
puis « Krupp mit uns, » et que ja France n'eût pas eu 
tant à souffrir de cet excès de force militaire lentement 
accumulé contre ses principes politiques. 

Une dernière cause, plus latente peut-être, parce qu'elle 
reste inavouée, mais qui a eu certes beaucoup plus 
d'importance qu'on ne le croit, ce sont les déplorables 
et continuels abus de la plaisanterie française. Les 
Prussiens ont pu inventer d'admirables instruments de 
destruction, mais l'ère de la bonne plaisanterie ne semble 
pas encore néanmoins arrivée pour eux : à Berlin, sou§ 
ce rapport, on en est toujours à l'âge de plomb. La 
plume comme le crayon, le crayon surtout, malgré les 
grandes prétentions artistiques de l'Allemagne, ne laissent 
tomber que des facéties tout à fait à la Krupp, et Iq 
moindre trait à l'encre ou à la mine de plomb y a la 
lourdeur d'un projectile véritable. En réalité les Alle- 
mands ne nous pardonneront jamais de nous être 
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moqués de leur ancienne Diète beaucoup plus spirituel- 
lement qu'eux-mêmes, quoiqu'après tout il n'y eût guère 
de machiavélisme de notre part à attirer aussi visiblement 
leur attention sur Tinsuffisance de leur unité, politique 
et l'excessive complication de leur organisation fédérale. 
Mais, on le sait, il y a quelque chose de plus irrécon- 
ciliable encore et de plus déraisonnable même que 
M. Raspail : c'est l'amour propre offensé de quelqu'un. 
Nous ne serions du reste que trop disposé à reconnaître 
ce qu'à ce point de vue il y a de légitime dans la suscep- 
tibilité allemande, si de leur côté nos voisins ne s'étaient 
pas fait un déplorable système de prendre sans cesse, 
nous ne saurions assez le redire, de simples chevaliers 
du paradoxe pour des hommes d'État français et des 
gamins de lettres pour de véritables publicistes. Je ren- ' 
voie les Allemands de bonne foi à MM. Littré, Renan, 
Taine, Laboulaye, NeflFtzer, Scherer, Dollfus, Franck, 
Cherbuliez, S* René Taillandier, Sainte-Beuve, Madame 
Sand, Madame d'Agoult, etc.... 

Cette antipathie aussi profonde qu'absurde, il faut 
bien le confesser, n'en est pas moins comme le fil 
d'Ariane qui va nous permettre de nous orienter à tra- 
vers le labyrinthe des relations franco-prussiennes après 
Kônigsgrâtz. Je rappelle seulement pour mémoire que 
tous les griefs imaginables de la Prusse contre la France, 
avant cette date, se réduiraient à ceci : 1* que le gou- 
vernement impérial, à la suite d'une lettre très pressante 
de Frédéric Guillaume IV au souverain que ses cour- 
tisans ne consentaient encore à appeler que Louis Napo- 
léon tout court, avait bien voulu admettre la Prusse à 
la conférence de Paris, malgré la coupable inertie du 
cabinet de Berlin et les injurieuses attaques que la presse 
féodale ne cessait de nous prodiguer pendant la guerre 
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d'Orient ; 2° que, plus tard, également après une lettre, 
royale qui sollicitait rintorvcntion française dans cette 
« mélancolique affaire, » ce même ennemi héréditaire avait 
réussi à éviter à la maison de HohenzoUern le ridicule 
d'une lutte à main armée contre le canton suisse de 
Neufchâtel; 3^ qu'il avait enfin, nonobstant l'insistance de 
l'Angleterre et ses offres d'alliance, laissé déchirer par 
l'Allemagne les traités de Londres relatifs à la succesaon 
danoise, traités au bas desquels se trouvait cependant 
aussi sa signature. Je dois ajouter que la passion des 
traités de commerce nous en avait fait accepter un avec 
le ZoUverein où le ZoUverein s'était fait la part du lion 
et ne nous avait laissé que le rôle de dupe. C'est ainsi 
que l'Alsace était littéralement inondée de toutes les com- 
positions vinicoles ou .pharmaceutiques qui portent le 
nom d'un village quelconque du Rhin ou de la Moselle, 
tandis que les tarifs allemands, à peu près décuples, ne 
permettaient pas à une bouteille de vin français de sortir 
d'Alsace. C'est ainsi encore que notre compagnie de l'est 
transportait d'au-delà du Rhin jusqu'au Havre des mar- 
chandises étrangères à meilleur compte que les produits 
français recueillis sur son parcours. En échange nous 
avions eu la mobilisation prussienne en 1859, au len- 
demain de Magenta et de Solferino, et, certes, je dois 
le dire bien haut, de tous les affronts que nous a infligés 
depuis 1866 notre ancien obligé, aucun n'a égalé celui- 
là, puisque, sans aucune espèce même de mauvais pré- 
texte, il arrêtait notre armée au milieu d'une de ses 
plus généreuses entreprises. 

Nous saurons plus tard d'une manière précise ce que 
M. de Bismark avait promis à Napoléon III pour récom- 
pense de sa complicité ou tout au moins de sa complai- 
sance future. L'entrevue de BiamtB: est restée encore 
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un demi-mystère. Mais, de même que les astronomes 
peuvent affirmer Texistence d'une planète d'après les 
perturbations produites sur les astres ambiants par sa 
masse, de même il faut admettre, sans chance appré- 
ciable d'erreur, que cette entrevue n'a pu être que le 
pendant de la fameuse conversation entre l'ex-Empereur 
et M. de Cavour, conversation ou convention d'où est 
sorti le royaume de Victor Emmanuel. Sans une hypo- 
thèse de ce genre il serait en effet complètement im- 
possible d'expliquer la politique européenne pendant ces 
quatre ou cinq dernières années. Quelle compensation 
fut alors promise en échange du blanc-seing donné par 
le tout puissant biogi^phe de Jules César? Beaucoup 
de raisons portent à croire qu'il s'agissait simplement 
de la ligne de la Sarre et d'une partie de son bassin 
houiller que le premier ministre du roi Guillaume s'en- 
gageait à rétrocéder en dédommagement du trouble éven- 
tuel apporté par la Prusse à l'équilibre européen, (i) Dans 
cet échange de vues et de promesses il y avait de la 
part du souverain français, qui n'avait appris de Gésar 
que l'art de passer le Rubicon, mais non pas celui de 
franchir la Sarre, une preuve vraiment de grande naïveté. 
N'oubliait-il pas par trop en effet que le roi Guillaume 
avait proclamé en se couronnant lui-même que jamais il 
ne consentirait à aliéner un pouce du territoire germa- 
nique, ce qui après tout était bien au moins son droit? 
On sait comment M. de Bismark, aujourd'hui si rigide 
sur les engagements d'honneur, tint sa promesse envers 
la France. Il est vrai qu'il n'y avait rien d'écrit, rien 
de signé surtout : scripta manent, verba volant. Il est 

(i) M. d'Uausson ville a publié dans la Revue des deux mondes, 
puis plus tard en brochure, une esquisse fort piquante et plus que 
vraisemblable de la seène. 
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vrai de plus qu'on avait accepté de lui ce qu'il n'avait 
aucune qualité évidemment pour offrir : mais c'était 
justement là le joli de la prestidigitation diplomatique 
exécutée par le Machiavel prussien. Il avait joué avec 
succès le rôle de tentateur, et allumé les convoitises 
du nouvel Auguste en lui faisant entrevoir à travers 
les vapeurs blanchâtres de sa cigarette la terre pro- 
mise, la gare de Saarbrûck et peut-être jusqu'au clocher 
de Landau. On ne peut s'empêcher cependant de se 
demander, si peu qu'on se sente de goût d'ailleurs 
pour ces trafics de territoires , jusqu'à quel point la 
répugnance patriotique de la Prusse était justifiée en 
une si misérable affaire, et si la cession insignifiante 
de deux ou trois cercles prussiens, habités peut-être 
par uûe centaine de mille âmes, et où la langue fran- 
çaise est pour bien des personnes encore la langue 
maternelle, n'eût pas prévenu d'une manière singuliè- 
rement opportune le conflit d'amour propre qui allait 
s'engager et qui devait coûter la vie à quelque chose 
comme un demi million d'hommes. Que les mères et 
les femmes des Allemands tombés en France sur tant 
de champs de bataille me répondent du fond de leur 
conscience ! 

Mais M. de Bismark, depuis le jour où le patient et 
silencieux comte de Molkte avait pu lui affirmer que le 
droit canon serait désormais du côté de la Prusse dans 
toutes les questions internationales, M. de Bismark ne 
se sentait plus le moindre désir de tenir ses anciens 
engagements et d'offrir un gâteau quelconque, en signe 
de bonne amitié et de consolation anodine, à la France 
ou plus exactement au gouvernement français complè- 
tement mystifié par lui. Du moment où tout vous prouve 
qu'on est le plus fort, à quoi bon tenir une promesse qui 
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n'est pas même écrite? N'est-dl pas biea plus voltairiea 
de rejeter sur Tauire partie <x)ntra€taute le toft de ^n 
ambition doublé du ndicule de sa déconvenue? Lois 
d*atténuer relfervescence des passions, ce devait être le 
rôle et Torgeuil de M. de Bismark d*en attiser encore la 
violence. On se rappelle sans doute cette insulte si gra- 
tuitement infligée à M. Benedetti au lendemain même 
des préliminaires de Nikolsburg. M. von der Pfordten 
venait de signer la paix au nom de la Bavière avec le 
ministre prussien, paix encore secrète, bien entendu. 
Sur le conseil de M. de Bismark, le chef du ministère 
bavarois se fait ramener quelques heures après au camp 
par M. Benedetti , feignant de n'avoir pas pu même 
obtenir une audience du vainqueur irrité. Et naturelle* 
ment Tambassadeur français de se montrer tout fier de 
sa haute influence personnelle, et les Allemands, non 
moins naturellement, de rire entre eux. L'anecdote a été 
racontée maintes fois, et n'a jamais été démentie jusqu'à 
présent, que je sache. Qu'était-ce au reste que celte 
agréable facétie de diplomate à diplomate, qui après tout 
n'intéresse que l'honneur de la diplomatie elle-même» 
si on la compare à la révélation subite de ces mêmes 
conventions secrètes? Comment! Les traités de Vienne 
sont déchirés à main armée, une modification essentielle 
de l'équilibre européen est tacitement consentie par 
celle même des grandes puissances à laquelle le soin 
de sa propre sécurité commandait le plus impérieuse- 
ment de le maintenir intact, et voici qu'au bout de 
quelques mois la plus faible de ces mêmes grandes 
puissances, celle qui précisément par une atteinte vio- 
lente portée au droit public venait de conquérir une 
prépondérance inattendue sur les autres, quoiqu'aupara- 

\SiUl elle n'eût laisg paiwi elles qu'à la condition de 

5 



— 66 — 

se maintenir constamment sur la pointe des pieds, 
voici, dis-je, que la Prusse proclame avec un air de 
défi, qui n'avait certes rien d'équivoque, qu'en récom- 
pense de l'amicale et bénévole connivence de la France 
elle a mis en cachette son fusil à aiguille sur la gorge 
de l'Allemagne méridionale et l'a obligée à signer avec 
sa dynastie un contrat à perpétuité de louage d'ouvrage 
militaire, annulant ainsi d'un seul coup cette liberté abso- 
lue qu'à la face de l'Autriche et de l'Europe entière elle 
avait garantie à ces petits peuples de se grouper au 
mieux de leurs intérêts politiques et religieux! Et il 
n'y aurait pas eu là de casus belli véritable! De quelle 
manière cependant la nation à qui cette provocation 
ironique était jetée y répondit-elle? Par cette célèbre 
circulaire de M. de La Valette, où le système des grandes 
nationalités , disons-le quand même , la seule et vi'aie 
politique de la France, était proclamé et longuement 
défendu. De deux choses l'une cependant : ou bien la 
France était en état, à ce moment, de faire la guerre, 
et, ne l'ayant pas faite, on doit lui en savoir quelque 
bon gré; ou bien elle était incapable de l'entreprendre 
et, dans ce cas, pourquoi M. de Bismark, assez fort assu- 
rément pour franchir le Mein, puisqu'aussi bien il était 
arrivé au Danube, n'avait-il pas achevé l'unité allemande? 
J'ai déjà dit plus haut que cette seconde hypothèse était 
de beaucoup la plus vraisemblable. La Prusse songeait 
infiniment plus à elle qu'aux vœux unitaires des Alle- 
mands. Au lieu d'unir elle annexa. Est-ce sur la France, 
je le demande encore, que doit raisonnablement retom- 
ber ce nouveau délai qu'il convenait au cabinet de Berlin 
de faire subir à la concentration des forces germaniques? 
Furent-ils au moins exécutés loyalement en ce qui 
nous concernait, ces préliminaires d'une paix qui met- 
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mait fin au second acte du grand drame militaire que la 
Prusse se proposait de jouer en Europe? Les articles 
relatifs à rindépendance d'une partie du Slesvig et à 
l'occupation de Mayence furent toujours regardés à 
Berlin absolument comme non avenus. Quia nominor leo. 
Cependant les deux conventions internationales qui 
réglaient la succession au trône danois étaient approu- 
vées par la France exactement au même titre que par 
la Prusse, et, si M. Benedetti par sa présence à Nikols- 
burg avait paru accepter au nom de son gouvernement 
une dérogation aussi importante aux traités de Londres, 
il s*en suivait qu'alors la Prusse était tenue envers la 
France à faire voter conformément à sa promesse les 
populations septentrionales du duché, dont les députés 
n'ont jamais cessé de prolester, même à Theure qu'il est. 
Ne tenir compte ni de ce qui avait été convenu à Londres 
avec nous ni de ce qui avait été concédé k Nikolsburg 
devant nous, c'était se moquer deux fois de notre humeur 
débonnaire. La France, ce me semble, avait été égale- 
ment partie contractante aux traités de Vienne qui accor- 
daient conjointement aux deux principaux représentants 
de la Confédération germanique le droit de tenir gar- 
nison à Mayence, ce qui en faisait une place à peu près 
uniquement défensive, vu l'invraisemblance d'une attaque 
simultanée de la Prusse et de l'Autriche contre l'Alsace 
et la Lorraine. Ajoutons que Mayence, possession hes- 
soise, n'appartenait même pas à la Confédération prus- 
sienne nouvellement organisée. Mais, bien que quelques 
journaux de Paris eussent signalé cette audace et cette 
menace nouvelles, jamais la question de Mayence illé- 
galement détenue par la Prusse ne fut mise sur le lapis 
par le gouvernement. On feignait de ne s'apercevoir 
de rien. 
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On put voir de même, dans Faffaire si misérable du 
Luxembourg,, quel prix la France avait à attendre de 
Berlin pour ses plaidoyers en faveur de la rectification 
des frontières prussiennes. L'indépendance du cœur est 
évidemment la vertu favorite de M. de Bismark, et rien 
ne saurait le désobliger autant qu'un remeraement qjiel- 
conque pour des services acceptés ou attendus. Il ne 
songe qu'à étonner la postérité et qu'à imposer la grandeur 
de son nom à l'histoire, comme si la postérité et l'histoire 
ne devaient pas être trop démocratiques, pour ne pas * 
lui faire rencontrer l'expiation là où précisément il compte 
sur l'adulation de la sottise humaine! Certes il n'eût 
tenu en 1866 qu'au cabinet de Berlin d'incorporer le 
Luxembourg dans la nouvelle Confédération allemande, 
revue et considérablement diminuée, s'il ne fût entré 
très-probablement dans les calculs de la diplomatie ber- 
linoise d'avoir toujours sous la main une pomme de 
discorde à jeter à la France en temps opportun, quelque 
chose d'analogue à ce condominium des deux duchés 
de l'Elbe, grâce auquel on avait réussi à se faire déclarer 
la guerre par l'Autriche et à gagner bien malgré soi la 
bataille de Kônigsgfiâtz. Outre que le roi de Hollande, 
selon toute vraisemblance, n'eût pas mieux demandé 
que de continuer ses anciennes relations grand-ducales 
avec la nouvelle Diète germanique, il est certain qu'en 
tout cas il eût préféré le pis-aller de n'en pas sortir 
au risque de subir le sort du roi de Hanovre et du duc 
de Nassau, dont la gallophobie, bien constatée en 1859, 
n'avait cependant pas arraché en 1866 le duché aux 
serres de l'aigle prussien. N'eût-il pas suffi d'un simple 
entrefilet comminatoire de M. de Bismark pour forcer 
dans tous les cas son indécision? Mais, puisque le grand- 
duché de Luxembourg avait été jugé indigne d'entrer 
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de nouveau dans le sein de rAllemagne expurgée, de 
quel droit empêchait-on la France d^entsrmer avec le 
noi de Hollande des pourparlers au sujet de son an- 
nexion? ïimite tous ceux de mes compatriotes qui savent 
quelques mots d'allemand à lire dans les journaux de 
Berlin la séance de la Chambre des députés où M. de 
Bismark rendit compte de la manière dont M. de Per- 
pencher, agent prussien à La Haye, avait eu connaissance 
des négociations engagées. Je défie surtout un Allemand 
de retrouver dans n'importe quelle délibération d'une 
Assemblée française une pareille débauche d'ironie provo- 
catrice et d'hilarité injurieuse. Le roi Guillaume, il est 
vrai, finit par céder, quant à l'occupation de la forteresse 
de Luxembourg. Il ne céda toutefois que de fort mau- 
vaise grâce, devant le verdict unanime des grandes puis- 
sances, ce qui diminue singulièrement le mérite de la 
demi-concession faite, surtout quand on sait que la Prusse 
n'a poursuivi sa dernière guerre qu'avec l'alliance assurée 
de la Russie en cas de besoin. Il fallait attendre un& 
occasion plus propice. Dès que M. Rouher et Napoléon III 
dévoilèrent le malencontreux projet de faire administrer 
un chemin de fer belge par une compagnie française,, 
tout de suite se redressa devant eux le même fantôme^ 
déjà trop connu hélas! de la malveillance prussienne. 
Personne moins que nous en France n'a souhaité Tan^ 
nexion de la Belgique, ni même une annexion quelconque, 
car, à notre sens, la vraie grandeur d'un pays se mesure 
à l'élévation de son idéal et nullement à l'extension 
de son territoire : mais enfin la Prusse, après ses 
récentes et audacieuses conquêtes, offensait à la fois 
le point d'honneur et surtout le sens moral de la France, 
en s'opposant à ce qu'une de ses compagnies de chemin 
de fer acceptât l'exploitation d'une voie ferrée étrangère. 
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Notre ministre des travaux publics n'avait-il pas autorisé 
depuis longtemps les trains prussiens et badois à faire, 
sans réciprocité ordinaire, le service des gares de Forbach 
et de Strasbourg? ISi'étaient-ce pas des locomotives alle- 
mandes qui déposaient des Français à la porte d'Austerlitz 
et sifflaient en passant devant le monument funéraire de 
Desaix? Offerte à Napoléon III en 1867, « comme sur un 
plateau, » le mot est historique, la Belgique en 1868 
devait trouver le plus imprévu des défenseurs dans ce 
même M. de Bismark qui ne s'en était servi, dans son 
inaltérable vigilance pour lé bien d'autrui, que comme 
d'un piège où, aux yeux de l'Allemagne et surtout de 
l'Angleterre, il espérait bien prehdre la France en flagrant 
délit de visées ambitieuses et coupables. La fameuse 
dénonciation publiée par le Times au mois de juillet 
dernier n'a que trop prouvé combien celte loyale intention 
était réelle. Par bonheur, le cabinet des Tuileries s'arrêta 
à temps dans celle voie dangereuse, et il fallut sans doute 
tout le génie d'agacerie et de séduction diplomatiques 
que l'on sait à M. de Bismark pour amener M. Benedetti 
à tracer de sa plume ce déplorable projet d'alliance 
offensive dont on a par trop abusé. Une fois ce « petit 
papier » entre les mains, que ne pouvait oser le cabinet 
de Berlin en Europe? Il osa tout. La conscience de 
sa force n'avait-elle pas depuis longtemps déjà étouffé 
la délicatesse de sa conscience? 

Mais il avait trop compté sur l'impatience française. 
Si fiers qu'on nous connût, on ne nous savait peut-être 
pas capables k ce point de modération. Oui, vraiment, 
il a dû y avoir un moment de véritable embarras chez 
M. de Bismark au spectacle de celle longanimité gau- 
loise et railleuse que rien ne pouvait émouvoir, et qui 
se contentait de faire par avance à son futur vainqueur 
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une popularité du même genre qu'à Marlborough, cet 
illustre capitaine que nous avons puni de ses grands 
succès militaires par Téternilé d'un ridicule, sans motif. 
La plus perfide revanche, ou vengeance, puisque les 
Allemands tiennent absolument au mot, que Ton se fit 
un plaisir de prendre k propos de Sadowa, consistait 
à décerner quelquefois aux animaux les plus familiers 
qui hantent le foyer domestique le nom de l'illustre 
diplomate, cause première de ce triomphe inattendu. 
Mais n'était-ce pas aller au devant de son désir le 
plus cher et de son dilettantisme favori que d'étendre 
sa gloire au delà même du genre humain? Les gens 
sérieux pensaient tous, ou peu s'en faut, que le temps 
est un remède souverain contre les blessures d'amour- 
propre et les vaines susceptibilités, et, que, puisqu'à 
force de prudence nous avions échappé presque miracu- 
leusement à une guerre contre l'Angleterre, à force de 
patience nous échapperions aussi à une guerre contre 
l'Allemagne. Et puis, c'était bien une petite consolation 
pour les hommes d'esprit de voir M. de Bismark en 
rester pour ses frais d'imagination et d'encre diploma- 
tique. Le cerf couru avec tant d'ardeur ne voulait déci- 
dément se faire prendre nulle part. Il devinait toutes 
les embûches et se dérobait aussitôt. C'était pitié que 
de voir toute la féodalité poméranienne prête à sonner 
le hallali, et rentrant chaque soir sans la moindre chance 
de curée. Vainement M. de Molkte venait avec l'essaim 
complet de ses aides de camp remplir en Lorraine ses 
cartons de ces études préparatoires qui sont la condition 
première des grandes œuvres d'art. Vainement M. de 
Blumenthal invitait à Norfolk un grand personnage 
anglais à la prochaine revue des troupes prussiennes au 
Champ de Mars. L'effet attendu était toujours manqué. 
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Le gouvernement français fit même plus : il proposa 
encore de désarmer, car on ne pouvait se lasser de ces 
propositions . devenues presqae ridicules, si honoraMe 
qu'en fût Tintention. Dès l'arrivée au pouvoir de MM. 
OUivieret Daru, la demande fut adressée par voie anglaise 
de Paris à Berlin, et de la manière la moins équivoque. 
Le refus ne fut pas moins catégorique. La possibilité de 
mobiliser en une dizaine de jours ne permettait-elle pas 
à la Prusse de se proclamer toujours la plus désarmée 
des puissances continentales? C'était à la France à dé- 
poser d'abord sa terrible artillerie et à congédier son 
innombrable armée , puisqu'elle seule possédait l'une 
et l'autre. Le ministère des « honnêtes gens » ne répondit 
à cette fin de non-recevoir qu'en réduisant quand même 
de dix mille hommes le futur contingent. La récompense 
habituelle ne tarda pas à suivre. M. de Bismark fit savoir 
à la Suisse qu'il était enfin disposé à lui accorder la 
subvention depuis si longtemps attendue à Berne pour 
le chemin de fer du Saint Gothard. On ne comprend 
pas très bien, k vrai dire, quel intérêt la Poméranie 
ou la Silésie, par exemple, ont k cette construction si 
lointaine qui ne leur ouvre aucun débouché commercial 
nouveau, puisque leurs produits peuvent depuis des an- 
nées franchir les Alpes par la voie du Sômmei*ing, tandis 
que les pays du Rhin et du sud ont la voie du Brenner 
pour expédier leurs marchandises soit k Gênes soit k 
Brindisi. « Mais, » disait le Chancelier en entraînant au 
vote son Parlement fidèle, « il importe que la Prusse 
ait toujours sa bonne main de fer tendue par dessus 
les Alpes k l'Italie. » A propos de ces paroles assez 
inquiétantes en vérité, une interpellation est annoncée 
au Palais Bourbon par un maître de forges, et remise 
aussi innocemment qu'inconsidérément à huitaine. Peu- 
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danl la semaine, c'est-à-dire pendant que M. Emile 
Ollivier et ses collègues couraient de couloir en couloir 
pour jeter ce mot d*ordre à leurs amis : « surtout pas 
de discussion politique, » non seulement la Prusse signait 
elle-même le traité qui traînait en longueur depuis un 
temps indéfini, mais encore le faisait signer à Florence. 
L'interpellation arrive : loin d'être un orage, ce n'est plus 
même un nuage. C'est k peine s'il y est question des 
intérêts lésés de l'industrie française. « Subventionnons 
de notre côté le chemin du Simplon, » crient les plus 
fongueux. Que n'eût-on pas dit cependant à Berlin de 
la Fraùce contribuant de sa bourse à un chemin de fer 
stratégique à travers la Forêt Noire, ou tendant sa main 
d'argile par dessus la neutralité helvétique au Wurtem- 
berg et à la Bavière, où les dernières élections avaient 
si nettement tourné contre le militarisme prussien? Quoi 
d'étonnant à cela d'ailleurs? M. de Bismark ne venait-il 
pas de proposer aux représentants de l'Allemagne prus- 
sifiée jusqu'à onze impôts nouveaux, lourde carte k payer 
pour des bienfaits bien problématiques? Le ihaler 
prussien, de 3 francs 75, valeur k peu près invariable 
des temps antébismarkiens, était tombé k 3 francs 40 et 
plus bas encore. Il avait même fallu menacer d'une exé- 
cution fédérale l'une des petites principautés de Schwarz- 
burg dont les députés avaient courageusement refusé 
d'acquitter les contributions exigées. Le ministre en était 
arrivé, financièrement parlant, je ne suis ici que l'écho 
de la presse méridionale, à ce point où les plus honnêtes 
gens du monde commencent à songer à la poche de leurs 
voisins pour acquitter des dettes écrasantes et toujours 
croissantes. Il n'était plus le maître de s'arrêter sur la 
pente des provocations. Que ce fût la Bavière ou la France, 
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il fallait bien que Tune ou l'autre finit par payer le 
déficit du budget militaire. 

C'est alors qu'arriva précisément la catastrophe, ou, 
pour prendre une image plus conforme aux mœurs du 
romantisme prussien, que se présenta sur la grand'route, 
non loin du donjon des Hauts Droits (i), le malheureux 
et naïf passant guetté depuis si longtemps, et qui, pour 
son malheur, avait changé ce j.our là son insouciance 
habituelle contre une mine fort irritée : disons le mot, 
il avait la moustache en croc et presque des airs de don 
Quichotte. Certes la candidature du prince de Hohen- 
zollern au trône d'Espagne n'était qu'un piège vague, 
tendu sans grand espoir peut-être d'un résultat utile, 
plus insignifiant en apparence qu'une foule d'autres, 
connus ou inconnus, car nous sommes bien loin de savoir 
le fond du porte-feuille de la diplomatie berlinoise. Mais 
le hasard fait souvent des miracles : on l'a vu celte fois. 
L'étincelle certes vint de la France; mais on ne saurait 
nier que le baril de poudre n'eût été apporté et disposé 
par la Prusse. Je le demande, si la France eût inventé 
ou encouragé la candidature du prince Napoléon, par 
exemple, au trône d'Espagne, l'Allemagne entière eût- 
elle manqué de s'écrier qu'elle ne tolérerait pas cette 
imitation insolente du règne de Louis XIV ? N'avions-nous 
pas un droit égal à protester contre celte résurrection 
nominale, tant qu'on voudra, mais en réalité dommageable 
et périlleuse pour nous, de l'Empire de Charles-Quint? 
Le prince Charles, frère du prince Léopold, n'avait-il 
pas aussitôt après son arrivée en Roumanie fait venir de 
Berlin des ingénieurs , des officiers , des armes , des 
munitions, et transformé sa nouvelle patrie en un véri- 

(i) Hohen Zollem en allemand. 
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table arsenal prussien? Nous devions nous attendre à ce 
qu'il en fût bientôt de même à Madrid, et en cas de 
guerre future nous eussions été obligés de faire garder 
la chaîne des Pyrénées par une centaine de mille hommes. 
Aussi le cabinet prussien avait-il été prévenu sans retard, 
dès qu'il fut question de cette intrigue, de l'opposition 
énergique qu'y ferait le gouvernement français. M. de 
Bismark et M. de Thiele, son élève favori, avaient eu la 
bonté de sourire des vaines et trop chaudes alarmes de 
l'ambassadeur français, beaucoup trop prompt, suivant 
eux, à s'émouvoir d'un bruit en l'air. On prétend môme 
au quai d'Orsay que M. de Thiele avait engagé sa parole 
d'honneur, (i) Quoiqu'il en soit, le prince Léopold, qui, 
à ce qu'il parait, réunissait toutes les garanties intellec- 

(i) On ne saurait trop reproduire ce début de la dépêclie de M. 
Benedelti en date de Berlin 31 Mars d869. 
Monsieur le Marquis, 

Votre Excellence m'a invité hier, par le télégraphe, à m'assurer si 
la candidature du prince de HohonzoUern au trône d'Espagne avait un 
caractère sérieux. J'ai eu ce matin Toccasion de voir M. de Thiele, et 
j'ai cru pouvoir lui demander si je devais attacher quelque importance 
aux bruits qui avaient circulé à ce sujet. Je ne lui ai pas caché que je 
tenais à être exactement informé, en lui faisant remarquer qu'une 
pareille éventualité intéressait trop directement le gouvernement de 
l'empereur pour qu'il ne fût pas de mon devoir d'en signaler les dangers 
dans le cas où il existerait des raisons de croire qu'elle peut se réaliser. 
Jai dit à mon interlocuteur que mon intention était de vous faire part 
de notre entretien. 

M. de Thiele m'a donné l'assurance la plus formelle qu'il n'a, à aucun 
moment, en connaissance d'une indication quelconque pouvant auto- 
riser une semblable conjecture, et que le ministre d'Espagne à Vienne, 
pendant le séjour qu'il a fait à Berlin, n'y aurait pas même fait allusion. 
Le sous- secrétaire d'Etat en s'exprimant ainsi, et sans que rien dans ce 
que je lui disais fût de nature à provoquer une pareille manifeslation, 
a cru devoir engager sa parole d'honneur. 
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tueltes recherchées par le maréchal Prim, fut désigné par 
lui aux suffrages dociles des Cortès. Malheureusement, 
le plébiscite, car cette petite mine diplomatiqire devait 
nous surprendre en plein désarroi républicain, le plébis- 
cite, dis-je, était intervenu, et la dynastie napoléonienne^ 
qui était sauvée, se crut perdue au contraire, si elle ne 
faisait pas la guerre. Pour surcroit de malheur, le temps 
pressait, car il importait infiniment à la France que l'in- 
trigue de la Prusse ne reçût aucune sanction de la 
Chambre espagnole. On comprend en effet qu'après les 
précédents de la diplomatie prussienne et l'expérience 
trop de fois faite de la fragilité de ses promesses, il 
nous était permis de demander quelque précision dans 
les garanties et de nous montrer tant soit peu défiants. 
Qui nous prouvera qu'en faisant retirer l'autorisation 
d'abord par le père du prince, puis par le roi, seul 
chef de la famille, et encore pour le présent seulement, 
mais sans engagement aucun pour Uavenir^ on ne voulait 
pas à Berlin tout simplement gagner du temps et placer 
la France dans l'embarrassante alternative de se laisser 
jouer une fois de plus ou de paraître contrarier les 
vœux monarchiques d'une nation amie? (i) L'épée fut 
donc tirée avant que les gens sensés eussent eu le temps 
d'intervenir. Mais, après ce rapide et sincère résumé 
des faits les plus connus, qu'on réponde la main sur 
la conscience si, sans les procédés habituels à la Prusse, 
il eût été possible au gouvernement impérial de précipiter 

({) On lira avec le plus grand profit sur ce point décisif la traduc- 
tion française d'un vif et judicieux discours sur les Véritables causes 
de la guerre^ signé Augustus Granville Staplelon, et qui montre bien 
({ne TAngleterre, malgré la campagne scandaleuse du TimeSy a retrouvé 
son ancien goût et son ancien tact de la vérité, — depuis surtout 
qu'elle a vu la Russie à Tœuvre avec la Prusse. 
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bon gré mal gré la France dans une pareille lutte, et 
qu'on ne s'imagine plus, sur la foi des sophistes gagés 
par la Prusse avec Tor du roi de Hanovre, que la nation 
française, toute responsable qu'elle reste de ses ministres, 
n'a pas droit à cette excuse morale qui s'appelle, sinon 
le droit de légitime défense, du moins le droit de légi- 
time ressentiment, et qui appartient aussi bien aux peu- 
ples qu'aux individus! 



On se méprendrait gravement si Ton voulait voir dans 
cet aperçu à vol d'oiseau un sentiment d'animosité bel- 
liqueuse et le désir d'un nouveau conflit. L'amertume, 
ah ! peut-être nous n'avons pas su assez nous en défendre ; 
mais qu'est notre triste doléance auprès de ce vœ victis 
farouche et inhumain poussé par le chœur unanime des 
gazettes allemandes s'gcharnant à calomnier un ennemi 
vaincu et cherchant à prouver au monde, pour se justi- 
fier sans doute, qu'il ne reste pas en France un honnête 
homme ! Bien loin de songer à déchaîner plus tard encore 
les mauvaises passions de deux grands peuples, qui 
seront toujours peu de chose l'un sans l'autre, car l'un 
manque de sérieux et l'autre de générosité, nous aurions 
eu plutôt le courage de chercher à les rapprocher, si 
une telle entreprise n'était pas actuellement une folie. 
Nous aurions rappelé à la France qu'au-delà de TAt- 
lantique elle peut trouver aisément de quoi se récupérer 
au centuple de ses pertes sur le Rhin, qu'il y a eu jadis 
une Amérique française, que des continents entiers res- 
tent accessibles à son activité et à son ancienne passion 
pour les aventures maritimes, que la mer ouvre des 
persfiectives infinies de richesse et de puissance, qu'enfin 
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la plus souhaitable revanche qu'un peuple puisse prendre 
sur un autre, c'est d'imposer à sa jalonsie méchante le 
spectacle d'une prospérité matérielle accrue et de la 
supériorité morale d'idées sensiblement plus nobles. 
Mais, nous l'avons dit en commençant, notre seul but 
en écrivant ces pages a été de rétablir, dans la pleine 
lumière des faits, la véritable conduite de la France 
en Europe depuis Tère néfaste des conquêtes napoléo- 
niennes, et de plaider pour elle, plus encore que des 
circonstances atténuantes, la provocation permanente et 
directe de son adversaire. Une image familière fera bien 
comprendre, je l'espère, la part de responsabilité qu'il 
convient d'attribuer à chacune des deux nations. La 
France, j*y consens, a jeté tout k coup un seau d'eau 
dans un verre qui depuis trop longtemps semblait déjà 
beaucoup trop plein aux sincères amis de la paix. Mais 
la Prusse a de sang froid et pendant des années versé 
sans relâche une goutte d'eau de plus dans ce verre, 
avec l'intention bien arrêtée de le remplir et l'habileté 
de ne jamais le faire déborder. L'histoire jugera si le 
tort d'avoir fini par se fâcher n'est pas moindre de 
beaucoup que le tort d'avoir incessamment provoqué. 
Elle jugera également qui a le plus fait pour trans- 
former une question d'amour-propre militaire, qui n'eût 
dû avoir pour conséquence qu'une simple partie d'échecs 
entre deux ministres de la guerre, en une fatale et inter- 
minable querelle de race. L'unique grief dont j'aie cherché 
à disculper mon malheureux pays, non pas seulement 
aux yeux des neutres, mais aussi hélas! presque à ses 
propres yeux, c'est celui d'avoir causé depuis plus d'un 
demi-siècle un préjudice quelconque à l'Allemagne, ou 
même au plus chétif de ses voisins. Et qu'on ne dise 
pas surtout, car c'est là comme le point de départ et 



